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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Frédéric, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 5 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

J’invite les chefs de groupe à rappeler à l’ensemble
des collègues que le début de la séance plénière est à
14 heures  afin  que  l’hémicycle  soit  garni  pour  ce
moment important.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d’excuser  leur
absence à la présente séance :

- MM. Furlan,  Witsel,  Hazée,  Mmes Lekane,
Vandevoorde, MM. Antoine et Desquesnes, pour
raisons de santé ;

- M. Courard, retenu par d’autres devoirs ;
- Mme Bernard, pour raisons personnelles.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Conformément à l’article 28.2 du
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance qui
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  l’ordre  du
jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est
adopté.

COMMUNICATION

M. le Président.  –  J’ai  été  saisi  du  dépôt  d’une
proposition de modification du règlement du Parlement
de Wallonie visant à modifier les articles 165 et 166 du
règlement relatifs aux missions à l’étranger, déposée par
M. Mugemangango,  Mme Bernard,  MM. Dupont  et
Hermant. 

Elle  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le  n° 1177
(2022-2023) N° 1. Elle a été déposée sur le portail des
parlementaires  et  sera  envoyée  à  la  Commission  des
affaires générales et des relations internationales.

COMMUNICATION

M. le Président.  –  J’ai  été  saisi  du  dépôt  d’une
proposition de décision portant  assentiment à l’accord
de  coopération  du  5 juillet 2022  entre  l’Autorité
fédérale,  les  Régions et  les  Communautés  relatif  à  la
composition  de  la  délégation  belge  à  l’Assemblée
interparlementaire  Benelux,  déposée  par  MM. Devin,
Wahl, Hazée et Frédéric (Doc. 1179 (2022-2023) N° 1).

Je  vous  informe que  le  Bureau  élargi,  en  date  du
17 janvier 2023, a accordé le bénéfice de l’urgence pour
cette proposition de décision.

COMMUNICATION

M. le Président. – Je porte à votre connaissance, en
application  de  l’article 127.4  du  règlement,  que  les
pétitions suivantes m’ont été adressées :

- la  pétition  pour  la  diminution  des  taxes  de
circulation en Wallonie et la réparation des routes
dégradées,  signée  par  33 personnes.  Elle  sera
envoyée à la Commission de l’énergie, du climat
et de la mobilité ;

- la pétition concernant l’augmentation de la valeur
faciale  du  titre-repas  octroyé  pour  le  personnel
des  services  du  Gouvernement  ainsi  qu’aux
cabinets des ministres du Gouvernement, signée
par  25 personnes.  Elle  sera  envoyée  à  la
Commission de la fonction publique, du tourisme
et du patrimoine.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  M. Hazée,  Président  du  groupe
Ecolo,  m’a  fait  part  d’une  modification  de  leurs
représentants  au  sein  de  la  Commission  de  la
comptabilité :  M. Agache  devient  membre  effectif  en
remplacement de M. Bierin.
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M. Devin,  Président  du  groupe  PS,  m’a  fait  part
d’une modification de leurs représentants au sein de la
Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité et
au  sein  de  la  Sous-commission  du  contrôle  de  la
Commission  wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE) :
M. Lomba devient membre effectif en remplacement de
M. Frédéric.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes
m’ont transmis une consultation.

Divers documents m’ont été adressés :
- le  rapport 2021  sur  l’état  de  l’Agriculture

wallonne ;
- le rapport d’évaluation du projet-pilote relatif aux

trains de véhicules plus longs et plus lourds (VLL
ou éco-combis) pour l’année 2022 ;

- la  pétition  pour  la  diminution  des  taxes  de
circulation en Wallonie et la réparation des routes
dégradées ;

- la pétition concernant l’augmentation de la valeur
faciale  du  titre-repas  octroyé  pour  le  personnel
des  services  du  Gouvernement  ainsi  qu’aux
cabinets des ministres du Gouvernement ;

- le  rapport  annuel 2021 de  l’Institut  scientifique
de service public en Région wallonne (ISSeP).

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m’a  transmis  114 arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires :

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 004,  005,  006,  007,  008,
009, 010, 011 de la  division organique 02 et  le
programme 014  de  la  division  organique 09  du
budget  général  des  dépenses  de  la  Région
wallonne pour l’année budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 028,  031,  032,  042,  045,
056,  083,  091,  111  et  115  des  divisions
organiques 10,  11,  12,  14,  15,  16,  17  et  18  du
budget  général  des  dépenses  de  la  Région
wallonne pour l’année budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  le  programme 022  de  la  division
organique 10 et le programme 094 de la division
organique 17 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 080 et  081 de la  division
organique 16 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 022  et  094  des  divisions
organiques 10  et  17  du  budget  général  des

dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  100  des  divisions
organiques 34  et  18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 028,  044,  049 et  083 des
divisions  organiques 10,  14  et  16  du  budget
général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 080, 092, 093, 094, 101 et
109  des  divisions  organiques 16,  17  et  18  du
budget  général  des  dépenses  de  la  Région
wallonne pour l’année budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  100  des  divisions
organiques 34  et  18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 044 et  049 de la  division
organique 14 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 044 et  049 de la  division
organique 14 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 022 et  023 de la  division
organique 10 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 039  et  122  des  divisions
organiques 10  et  12  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  083  des  divisions
organiques 34  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 056 et  060 de la  division
organique 15 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 113  et  122  des  divisions
organiques 10  et  18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 113  et  122  des  divisions
organiques 10  et  18  du  budget  général  des
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dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 121  et  122  des  divisions
organiques 10  et  36  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 080 et  081 de la  division
organique 16 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 039  et  122  des  divisions
organiques 10  et  12  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 028,  045,  048,  062,  083,
091 et  122 des divisions organiques 10, 14, 15,
16 et  17 du budget  général  des  dépenses  de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 099  et  122  des  divisions
organiques 10  et  18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 064  et  122  des  divisions
organiques 10  et  15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 044 et  049 de la  division
organique 14 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 056,  059,  061 et  122 des
divisions organiques 10 et 15 du budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 061  et  122  des  divisions
organiques 10  et  15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 079  et  122  des  divisions
organiques 10  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 078  et  028  des  divisions
organiques 16  et  10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 028,  044  et  049  des
divisions organiques 10 et 14 du budget général

des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  le  programme 031  de  la  division
organique 11 et le programme 122 de la division
organique 10 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  056  des  divisions
organiques 15  et  34  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 078  et  122  des  divisions
organiques 10  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 027 et  028 de la  division
organique 10 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 028  et  078  des  divisions
organiques 10  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 028  et  099  des  divisions
organiques 10  et  18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 028  et  061  des  divisions
organiques 10  et  15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 056,  058,  060 et  111  des
divisions organiques 15 et 18 du budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 028  et  083  des  divisions
organiques 10  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  048  des  divisions
organiques 34  et  14  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 001 et  044 de la  division
organique 14 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 062  et  122  des  divisions
organiques 10  et  15  du  budget  général  des

3 P.W. – C.R.I. N° 9 (2022-2023) – Mercredi 18 janvier 2023



dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 056,  063  et  122  des
divisions organiques 10 et 15 du budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 121  et  122  des  divisions
organiques 10  et  36  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 121  et  122  des  divisions
organiques 36  et  10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 001,  104  et  108  de  la
division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 001,  056,  057,  059,  060,
061, 062 et 063 de la division organique 15 du
budget  général  des  dépenses  de  la  Région
wallonne pour l’année budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 001, 056, 057 et 060 de la
division  organique 15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 121  et  122  des  divisions
organiques 10  et  36  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  044  des  divisions
organiques 34  et  14  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  082  des  divisions
organiques 34  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 114  et  122  des  divisions
organiques 10  et  18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 031  et  122  des  divisions
organiques 10  et  11  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 063  et  122  des  divisions
organiques 10  et  15  du  budget  général  des

dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 122  et  083  des  divisions
organiques 10  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 083  et  122  des  divisions
organiques 16  et  10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  083  des  divisions
organiques 34  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 001 et  119 de la division
organique 19 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 056, 057, 060 et 062 de la
division  organique 15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 092 et  093 de la  division
organique 17 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 094  et  122  des  divisions
organiques 17  et  10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 121  et  122  des  divisions
organiques 10  et  36  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 121  et  122  des  divisions
organiques 36  et  10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 022 et  023 de la  division
organique 10 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  091  des  divisions
organiques 34  et  17  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  091  des  divisions
organiques 34  et  17  du  budget  général  des
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dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  079  des  divisions
organiques 34  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 096, 098, 100, 114 et 120
des  divisions  organiques 18  et  34  du  budget
général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  le  programme 028  de  la  division
organique 10 et le programme 044 de la division
organique 14 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 121  et  122  des  divisions
organiques 10  et  36  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  079  des  divisions
organiques 34  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  079  des  divisions
organiques 34  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 001,  114  et  122  des
divisions organiques 18 et 10 du budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 028  et  047  des  divisions
organiques 10  et  14  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 056, 057, 058, 060 et 061
de la division organique 15 du budget général des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  094  des  divisions
organiques 34  et  17  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  094  des  divisions
organiques 34  et  17  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 056  et  122  des  divisions
organiques 10  et  15  du  budget  général  des

dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 049  et  121  des  divisions
organiques 14  et  36  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 083  et  122  des  divisions
organiques 10  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 028 et  122 de la  division
organique 10 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 061  et  122  des  divisions
organiques 10  et  15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 049  et  122  des  divisions
organiques 10  et  14  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 080  et  122  des  divisions
organiques 10  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  049  des  divisions
organiques 34  et  14  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 020, 097, 099, 114 et 120
des divisions organiques 09, 10 et 18 du budget
général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  100  des  divisions
organiques 34  et  18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 092 et  093 de la  division
organique 17 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 028  et  099  des  divisions
organiques 10  et  18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 056,  060  et  061  de  la
division  organique 15  du  budget  général  des
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dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 022  et  120  des  divisions
organiques 10  et  34  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 064  et  122  des  divisions
organiques 15  et  10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  024  des  divisions
organiques 34  et  10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  018  des  divisions
organiques 34  et  09  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 121  et  122  des  divisions
organiques 36  et  10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les  programmes 098,  100, 114 et  120 des
divisions organiques 18 et 34 du budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 031  et  058  des  divisions
organiques 11  et  15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  056  des  divisions
organiques 34  et  15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  078  des  divisions
organiques 34  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 001  et  028  des  divisions
organiques 18  et  10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 057  et  122  des  divisions
organiques 10  et  15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 056 et  061 de la  division
organique 15 du budget général des dépenses de

la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 111  et  056  des  divisions
organiques 18  et  15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 092 et  093 de la  division
organique 17 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 028  et  045  des  divisions
organiques 10  et  14  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 078  et  094  des  divisions
organiques 16  et  17  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 080 et  081 de la  division
organique 16 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 061  et  122  des  divisions
organiques 10  et  15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 121  et  122  des  divisions
organiques 10  et  36  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 081  et  122  des  divisions
organiques 10  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 056  et  122  des  divisions
organiques 10  et  15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  056  des  divisions
organiques 15  et  34  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 041 et  042 de la  division
organique 12 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 122  et  079  des  divisions
organiques 10  et  16  du  budget  général  des
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dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 041 et  042 de la  division
organique 12 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la
Commission du budget et des infrastructures sportives.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir
10 notifications d’arrêts :

- la  notification  de  l’arrêt  n° 161  du  rôle 7601
concernant les questions préjudicielles relatives à
l’article 186, § 1er,  alinéa 7,  du Code judiciaire,
posées par le Conseil d’État ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 162  du  rôle 7612
concernant le recours en annulation du chapitre 4
(articles 18  à  22)  de  la  loi-programme  du
20 décembre 2020,  introduit  par  Matthias
Dobbelaere-Welvaert et autres ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 164  du  rôle 7495
concernant la question préjudicielle relative aux
articles L1133-1  et  L1133-2  du  Code  de  la
démocratie locale et de la décentralisation, posée
par  le  Tribunal  de  première  instance  du
Luxembourg, division de Marche-en-Famenne ;

- la notification de l’arrêt n° 165 des rôles 7576 et
7610  concernant  les  questions  préjudicielles
relatives aux articles 112 et 114 de la Nouvelle loi
communale  (Région  de  Bruxelles-Capitale)  et
aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code wallon
de la démocratie locale et de la décentralisation,
posées  respectivement  par  le  Tribunal  de
première  instance  francophone  de  Bruxelles  et
par  le  Tribunal  de  première  instance  du
Luxembourg, division de Marche-en-Famenne ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 166  du  rôle 7782
concernant  les  questions  préjudicielles  relatives
aux  articles 23  et  23quater de  la  loi  du
15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en
matière  judiciaire,  posées  par  le  Tribunal  de
police de Vilvorde ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 167  du  rôle 7873
concernant la demande de suspension du décret
flamand du 24 juin 2022 modifiant  le décret  du
15 juin 2007  relatif  à  l’éducation  des  adultes
[lire :  l’enseignement pour adultes] et  modifiant
le  décret  du  7 juin 2013  relatif  à  la  politique
flamande  d’intégration  et  d’insertion  civique
[lire : de parcours citoyen] consécutivement à la
refonte  de  la  politique  en  matière  d’insertion
civique [lire : de parcours citoyen], introduite par
l’ASBL « Ligo,  Centra  voor  Basiseducatie »  et
autres ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 168  du  rôle 7563
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 17,  § 7,  des  lois  sur  le  Conseil  d’État,
coordonnées  le  12 janvier 1973,  posée  par  le
Conseil d’État ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 169  du  rôle 7613
concernant  les  questions  préjudicielles
concernant  l’article 105  de  la  loi  relative  à
l’assurance  obligatoire  soins  de  santé  et
indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, tel que
cet article a été remplacé par la loi-programme du
10 août 2015, posées par le Tribunal du travail de
Liège, division de Verviers ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 170 des  rôles 7626,
7635  et  7641  concernant  les  questions
préjudicielles  concernant  les  articles 182 et  187
de  la  loi  du  15 mai 2007  relative  à  la  sécurité
civile,  posées  par  le  Tribunal  de  première
instance  du  Luxembourg,  division  de
Neufchâteau,  et  par  le  Tribunal  correctionnel
francophone de Bruxelles ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 171  du  rôle 7877
concernant la demande de suspension du décret
de  la  Région  wallonne  du  22 septembre 2022
relatif  à  la  suspension  de  l’exécution  des
décisions  d’expulsions  administratives  et
judiciaires,  introduite  par  l’ASBL  « Syndicat
national  des  propriétaires  et  copropriétaires »  et
autres.

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires et les notifications
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux
membres.

Tous les documents cités sont à la  disposition des
parlementaires qui émettraient  le  souhait  d’en prendre
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président.  –  La  liste  des  projets  de  décret
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  a  été
adressée aux membres :

- le projet de décret portant assentiment à l’accord
de  coopération  du  30 novembre 2022  visant  à
instaurer  un  mécanisme  de  filtrage  des
investissements étrangers en Belgique (Doc. 1178
(2022-2023)  N° 1) ;  il  a  été  envoyé  à  la
Commission  de  l’économie,  de  l’aménagement
du  territoire  et  de  l’agriculture,  imprimé  et
distribué ;

- le  projet  de  décret  relatif  aux  déchets,  à  la
circularité des matières et à la propreté publique
(Doc. 1180 (2022-2023) N° 1) ; il sera envoyé à
la Commission de l’environnement, de la nature
et du bien-être animal, imprimé et distribué.
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DEMANDE D’AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT

M. le Président.  –  Je  vous  informe  que,  en
application de l’article 109.1 du règlement,  j’ai décidé
de solliciter l’avis du Conseil d’État, dans un délai de
60 jours,  sur  la  proposition  de  décret  insérant  un
article 13/1  dans  le  décret  du  15 mars 2018 relatif  au
bail  d’habitation  en  vue  d’interdire  les  expulsions
locatives  entre  le  1er novembre  et  le  15 mars,  
déposée  par  MM. Beugnies,  Mugemangango,
Mmes Vandevoorde,  Lekane,  M. Liradelfo  et
Mme Pavet (Doc. 1077 (2022-2023) N° 1).

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  – Conformément à  l’article 68 du
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de
séance.

QUESTION URGENTE DE MME DELPORTE À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE MANQUE D’EFFICACITÉ DANS LA LUTTE

CONTRE LES LOGEMENTS INOCCUPÉS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  urgente  de  Mme Delporte  à  M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville, sur « le manque d’efficacité dans la lutte contre
les logements inoccupés ».

La  parole  est  à  Mme Delporte  pour  poser  sa
question.

Mme Delporte (Ecolo). – Monsieur le Ministre, la
Ville de Namur vient de décider d’aller en justice contre
les  propriétaires  de  logements  inoccupés,  car  la  taxe
n’est pas assez dissuasive. 

Il est vrai que cela rapporte de l’argent aux caisses
communales,  mais  ce  n’est  pas  le  but,  et  les
propriétaires  préfèrent  parfois  payer  une  taxe  que  de
choisir une solution pour remettre le logement dans le
circuit.

Par ailleurs, il apparaît qu’il y a des difficultés dans
la transmission de données  de sous-consommation. Or,
cette liste de sous-consommation permet aux communes
de détecter les logements inoccupés.

Quelles  actions  prenez-vous pour  lutter  plus
efficacement  contre  les  logements  inoccupés ?  Que
pensez-vous de la décision de la Ville de Namur d’ester
en justice ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de  la  Ville.  –  Madame la  Députée,  la  lutte
contre  les  logements  inoccupés  reste  une  priorité  de
notre Gouvernement  et  est  très  problématique dans le
cœur des villes. Les législations que nous avons mises
en  place  mettent  un  panel  législatif  extrêmement
volontariste qui va de la gestion à l’amiable à l’action en
cessation, ce que la Ville de Namur vient d’obtenir.

Sur le temps qui m’est  imparti, c’est un peu court
pour être nuancé, mais je ne partage pas tout à fait le fait
de  dire  que  les  amendes  ne  sont  pas  suffisamment
dissuasives.  Je  crois  qu’il  peut  y  avoir  certaines
spéculations et  lorsque les choses sont bien faites,  on
peut arriver à des montants extrêmement importants.

Enfin, pour ce qui concerne le nouveau dispositif qui
fait  en  sorte  que  les  gestionnaires  d’énergie  et  d’eau
transmettent les consommations minimales, ce dispositif
récent est applicable depuis septembre. Il faut le temps
que les communes signent un protocole par rapport au
RGPD et que nous affinions un protocole informatique
pour cette transmission de données. C’est extrêmement
important  parce  que  l’on  va  passer  d’indices  à  une
présomption réfragable d’immeubles inoccupés.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur  le  Ministre,  pour  ces  réponses.  Je  pense
qu’une évaluation de ces mesures sera importante. 

J’ajouterai  aussi  que  le  pôle  Logement  du  CESE
préconise  de  soutenir  une  fonction  de  conseiller  du
logement  dans  chaque  commune.  C’est  une  piste
indispensable dans la lutte contre le logement inoccupé. 

QUESTION URGENTE DE M. DE LAMOTTE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA RÉACTION DES
AUTORITÉS WALLONNES FACE AUX

NOUVELLES DÉCLARATIONS DU CEO DE
L’AÉROPORT DE LIÈGE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  urgente  de  M. de Lamotte  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la réaction
des autorités wallonnes face aux nouvelles déclarations
du CEO de l’aéroport de Liège ».

La  parole  est  à  M. de Lamotte  pour  poser  sa
question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, 10 000 familles travaillent ou bénéficient d’un
salaire suite au travail à Liege Airport.
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La Région wallonne a investi plus de 440 millions
d’euros  pour  les  riverains  en  termes  d’isolations,
d’achats de bâtiments et de terrains. 

Le  moment  de  renouveler  le  permis
d’environnement est arrivé. 

Vous avez passé une demi-journée à Liege Airport
cette semaine. Son CEO lance un cri d’alerte par rapport
au développement de l’aéroport.

Qu’il y ait un développement de l’aéroport semble
normal pour tout le monde. Qu’il soit équilibré avec les
demandes  des  riverains  semble  normal  pour  tout  le
monde. 

Il est temps de trouver une décision permettant un
développement  stable,  durable  et  renouvelable  pour
Liege Airport.

Quelle est votre décision ? Quand  porterez-vous un
projet donneur d’emplois et respectueux des riverains à
Liege Airport ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député,  d’ici la fin du mois de
janvier,  mon  collègue,  Willy  Borsus,  et  moi-même
aurons  à  nous  positionner  sur  la  question  du  permis
unique relatif  à  l’exploitation de  Liege  Airport.  Il  est
logique,  durant  l’intervalle,  que  de  nombreuses
expressions – notamment médiatiques – voient le jour,
celles de ceux qui sont concernés au premier chef, en
l’occurrence, Liege Airport.

Il  était  important  pour  moi  de  me  rendre sur  le
terrain rencontrer, hier soir et ce matin, les différentes
parties  prenantes  qui  s’expriment  sur  ce  dossier :  les
entreprises qui ont un souci de se développer, mais aussi
les riverains aujourd’hui réveillés par les avions les plus
bruyants  et  demandent  simplement  l’autorisation  de
dormir  la  nuit,  vous  ne  les  avez  pas  cités.  Il  existe
également le point de vue des travailleurs inquiets pour
leur emploi et qui, parfois, disposent d’informations qui
ne sont pas tout à fait correctes.

J’ai veillé à rectifier cette information pour faire part
des réalités sur la table aujourd’hui. En tant qu’autorité
publique,  nous  devons  trouver  un  équilibre  entre  ces
différents points de vue, sachant que, dans certains cas,
les  travailleurs  sont  aussi  des  riverains.  Bon  nombre
d’entre eux le sont, d’ailleurs. C’est vraiment à cela que
nous  nous  attelons,  le  ministre Borsus  et  moi,  pour
arriver  à cet  équilibre synonyme d’un fret  d’avenir  et
d’un fret qui intègre également l’enjeu climatique pour
préserver les emplois et faire en sorte que nous ayons un
dispositif  qui  permette  à  l’aéroport  de  se  développer,
mais dans le cadre d’un avenir plus durable.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, j’ai en effet parlé des riverains dans le cadre
d’un respect de ceux-ci et d’un développement équilibré
relatif  à  l’environnement.  C’est  une  des  démarches
importantes,  mais  il  faut  décider  clairement  dès
maintenant  pour  assurer  un  développement  stable,
durable et soutenable de Liege Airport dans le respect
des uns et des autres. Le développement de l’emploi est
une  condition  sine  qua  non  à  Bierset,  mais  dans  le
respect des gens qui doivent aussi dormir la nuit et des
gens qui, dans l’ensemble, sont présents là-bas.

QUESTION URGENTE DE M. CRUCKE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L’ACCÈS NORD AU
PARC PAIRI DAIZA »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question urgente de M. Crucke à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « l’accès nord au parc Pairi Daiza ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, il semble
que vous ayez trouvé un accord pour l’accès nord à Pairi
Daiza. c’est un dossier qui traîne depuis de nombreuses
années  et  qui  provoque  beaucoup  d’opposition,  cette
fois-ci à la suite d’une réunion qui se serait tenue mardi.
Je  mets  cela  au  conditionnel,  puisque  c’est  une
information  révélée  par  la  presse  ce  mercredi  matin.
L’accord  serait  un  accord  complet  de  l’ensemble  des
communes.

Pouvez-vous  me  confirmer  qu’il  y  a  un  accord
complet ?  Qui  a  validé  cela  dans  chacune  des
communes  concernées ?  Vous  auriez  mis  15 millions
d’euros – j’arrondis la somme – sur la table. Ce n’est
pas rien, mais tant mieux aussi pour pour la Région et
pour les investissements. Confirmez-vous la somme ?

Des travaux parallèles, peut-être pas directement liés
à Pairi Daiza, mais à Silly également, seraient dans le
pipeline. Si c’est le cas, pouvez-vous le confirmer ?

Dans le cas où les trois réponses seraient positives,
je  ne pourrai  que trois fois  vous applaudir  pour vous
remercier.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
vous  confirme  qu’il  y  a  bien  eu  une  réunion  à  mon
cabinet, qui fait suite à un travail de plusieurs mois. Une
demande émane en effet de Pairi Daiza pour l’accès qui
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est devenu très compliqué, vu le grand succès rencontré
par ce parc. Il y a également un renforcement au niveau
des  modes  actifs  au  départ  de  la  gare  de  Cambron-
Casteau  que  nous  souhaitons  renforcer.  Toutefois,  ce
n’est qu’une petite partie de la réponse.

Mon  prédécesseur  avait  prévu  un  projet  de
contournement nord qui n’a pas vu le jour. En effet, il
n’était  pas  complètement  budgété,  il  y  avait  quelques
soucis  techniques  et  il  rencontrait  aussi  une  série
d’oppositions  locales.  Nous  avons  travaillé  sur  une
alternative d’un contournement limité, mais en un seul
tracé. Il a déjà été budgété par le Gouvernement au mois
de décembre dernier. Nous en avons affiné les contours
ici,  à  savoir  le  contournement  nord  de  Gages,  la
réfection de la RN 523 et le by-pass de Mauvinage. Tout
cela doit être encore confirmé par les communes, mais
cette  solution  d’ensemble  est  sur  la  table.  J’espère
qu’elle améliorera enfin la situation de la mobilité sur
place.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). –  Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour votre réponse. 

Je note qu’il reste encore l’aval formel à obtenir des
communes concernées. J’espère que ce sera bien le cas
parce que ce dossier empoisonne la vie de tous ceux qui
vivent autour de Pairi Daiza. En même temps, pour Pairi
Daiza, comme vous le savez, est également utile.

Il  restera  à  fixer  le  temps  des  travaux  et  la
chronologie, mais je suppose que vous le ferez ensuite.

QUESTION URGENTE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’EXPOSÉ
D’UN FUTUR OUTIL DE GESTION DE CRISE

SANITAIRE DURABLE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  urgente  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits des  femmes,  sur « l’exposé
d’un futur outil de gestion de crise sanitaire durable ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, hier, à la
Chambre,  les  ministres  fédéraux  de  la  Santé  et  de
l’Intérieur, avec le président du SPF Santé publique, ont
exposé une série de réformes qu’ils entendent mettre en
œuvre afin de disposer d’un outil durable de gestion de
crise  sanitaire.  Un  des  objectifs  principaux  de  cette
nouvelle stratégie est la mise en place d’une cellule de

crise permanente pour assurer la coordination entre tous
les experts et les services concernés.

Un autre objectif phare est d’assurer une meilleure
coordination entre l’État fédéral et les entités fédérées.
Quelle sera la place des autorités wallonne dans cette
nouvelle  stratégie,  en  particulier  au  sein  de  cette
nouvelle  cellule  permanente  de  gestion  de  crise
sanitaire ?  Cela m’a fait  penser  aux recommandations
issues de la Commission spéciale covid dont je faisais
partie. Pourront-elles être intégrées dans cette nouvelle
stratégie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  je  vous
confirme que le Fédéral, dans le cadre de son rôle de
coordination pour la gestion des crises et singulièrement
des  crises  sanitaires,  a  effectivement  profité  de
l’accalmie  pour  mobiliser  des  ressources  pour  nous
préparer  à  d’éventuelles  autres  crises  urgentes  en
matière sanitaire, raison pour laquelle le ministre fédéral
de la Santé et la ministre de l’Intérieur ont présenté en
commission à la  Chambre  les  mesures  prises  pour se
prémunir et pour nous organiser, le cas échéant.

Les  Régions,  même  si  ce  plan  concerne
principalement  des  compétences  fédérales,  sont
associées  à  travers  des  dispositifs  principaux  qui
concernent  la  CIM,  à  travers  lesquelles  il  y  a
effectivement  un  groupe  de  travail  spécifique  sur  les
urgences,  le  Risk  Assessment  Group,  le  RAG,  et
d’autres dispositifs interdépartementaux, qui permettent
de  s’assurer  d’une  très  bonne liaison,  d’une  direction
directe et d’une gestion commune pour éviter les pertes
de temps dans un but d’efficacité.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Par rapport  à  la crise covid,
notamment  en  termes  de  perte  de  temps,  beaucoup
d’enseignements  ont  été  tirés.  Cette  initiative  est  à
saluer.  La Wallonie devra y trouver sa place.  Je vous
remercie d’y être déjà attentive.
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QUESTION URGENTE DE MME PAVET À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’APPEL À

L’AIDE DES ASSOCIATIONS AIDANT LES
SANS-ABRI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  urgente  de  Mme Pavet  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l’appel à
l’aide des associations aidant les sans-abri ».

La parole est à Mme Pavet pour poser sa question.

Mme Pavet (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  les
associations  d’aide  aux  sans-abri  lancent  un  appel  à
l’aide, car elles subissent deux fois la crise de l’énergie.

Une première fois parce que de plus en plus de gens
se retrouvent à la rue.  C’est  un fait  et  c’est  même la
preuve que l’action de vos différents gouvernements est
totalement  insuffisante,  notamment  par  rapport  à
l’explosion des coûts, mais aussi par rapport à l’accès au
logement.

Une seconde fois parce que les  associations elles-
mêmes  d’aide  aux  sans-abri  se  retrouvent  face  à  des
factures impayables.

Cela fait trois mois que la Fédération des maisons
d’accueil  et  des  services  d’aide  aux  sans-abri  vous
interpelle  et  vous  demande  que  les  centres
d’hébergement bénéficient du tarif social wallon sur le
gaz et l’électricité pour avoir les moyens de mettre en
place et de faire ce qu’elles sont censées faire, c’est-à-
dire intervenir auprès de l’aide aux sans-abri au lieu de
payer ces factures impayables. 

Pourquoi ne leur avez-vous pas répondu ? Quelle est
votre position par rapport à cette demande qui semble
bien légitime ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  votre
question  urgente  est  truffée  de  fautes  et  d’erreurs
d’appréciation.

En  commission,  nous  abordons  les  questions
d’action  sociale,  les  moyens  supplémentaires  que  le
Gouvernement n’a eu de cesse de mettre chaque année
en  faveur  de  la  lutte  contre  le  sans-abrisme  et  le
renforcement  majeur  à  coups  de  dizaines  de  millions
d’euros pour aider le secteur et leur permettre d’avoir

des  places  d’agrément :  30 millions  d’euros  encore  à
travers le cadre du Plan de relance pour leur permettre
de  se  préparer  durablement  aux  factures  énergétiques
qui explosent.

Non seulement ce que vous dites est une contrevérité
sur le constat, c’est trop sévère.

Très  sincèrement,  c’est  votre  rôle  de  membre  de
l’opposition d’être dans la critique, mais vous dépassez
les  règles  où vous dites des  contrevérités.  Je  pourrais
détailler  –  je  le  ferai  si  vous  le  souhaitez  –  en
commission l’ensemble des mesures et les contacts pris
avec ces différentes associations pour leur permettre de
rebondir, puisque les contacts ont bien eu lieu avec mon
cabinet et que les solutions – elles le savent très bien –
sont sur la table.

M. le Président. – La parole est à Mme Pavet.

Mme Pavet (PTB). – Toutes les associations d’aide
aux  sans-abri  me disent  la  même chose.  Celles-ci  ne
devraient pas exister. C’est possible de sortir les gens de
la rue, c’est juste une question de choix politique. Il y a
deux choses à faire.

Premièrement, faire en sorte que personne ne finisse
à la rue. Le bilan de votre Gouvernement par rapport à
cela,  depuis  le  début  de  la  législature,  ce  sont
126 logements sociaux en moins.

Deuxièmement, c’est donner des moyens structurels,
comme la  question  très  précise  que  je  vous  ai  posée
d’aider les associations en leur permettant de bénéficier
du tarif social wallon. Cela, vous n’y avez pas répondu
et vous ne leur avez pas répondu non plus,  alors  que
cela leur permettrait de mettre en place…

M. le Président.  –  Votre  temps  de  parole  est
dépassé.  Je suis  désolé,  mais  je  vous ai  déjà accordé
11 secondes de trop.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président.  – Conformément à  l’article 68 du
règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce début
de séance.
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QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
MENACES SUR L’EMPLOI PESANT SUR

ARJEMO »

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. LIRADELFO
À M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU
COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE

ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

SITUATION DE L’ENTREPRISE ARJEMO »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  d’actualité  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- M. Bierin, sur « les menaces sur l’emploi pesant
sur Arjemo » ;

- M. Liradelfo,  sur  « la  situation  de  l’entreprise
Arjemo ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
situation  de  Liberty  Steel  a  déjà  été  abordée  hier  en
commission,  mais  cette  situation  entraîne  des
conséquences par effet domino sur les sous-traitants de
cette  entreprise  liégeoise,  en  l’occurrence,  la  société
Arjemo  qui  dépendait  très  fortement  de  l’activité  de
Liberty  Steel,  où  l’emploi  de  160 travailleurs  est
menacé. 

En effet, le comité de direction vient d’annoncer la
demande  de  mise  en  PRJ,  en  procédure  de
réorganisation  judiciaire.  Les  travailleurs  sont
légitimement inquiets. La presse se faisait écho du fait
que  les  deux  actionnaires  de  cette  entreprise 50-50
ArcelorMittal-Wallonie Entreprendre envisageraient  de
chercher un repreneur.

Aujourd’hui, on se tourne vers vous pour savoir si
vous confirmez ces informations, connaître la stratégie
du Gouvernement et les actions entreprises par Wallonie
Entreprendre pour trouver des solutions afin de rassurer
ces 160 travailleurs sur leur situation.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo pour
poser sa question.

M. Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, hier, la
société Arjemo décidait, sans aucune concertation avec
les syndicats, de lancer une demande de procédure de
réorganisation  judiciaire.  Les  travailleurs  étaient  en

colère et sont partis en grève pendant 24 heures. Ils ont
eu raison de le faire puisqu’ils ont obtenu une victoire :
Arjemo  annonce  aujourd’hui  qu’ils  ne  vont  pas
introduire  cette  demande  de  procédure  et  qu’ils  vont
écarter tout risque de faillite, du moins jusqu’avril.

Ce qui me pose problème,  c’est  que Arjemo n’est
pas  une  société  comme  une  autre,  mais  une  société
détenue  à  50 %  par  la  Région  wallonne,  par  votre
Gouvernement  PS-MR-Ecolo.  Comment  votre
Gouvernement  peut-il  prendre  des  décisions  qui
amèneront  à  la  destruction  d’emplois ?  Quels  intérêts
défendez-vous ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Messieurs les Députés, je commencerai
par quelques éléments de réponse à cette question.

On est au cœur de ce qui constitue une des priorités
absolues de notre Gouvernement et de notre accord de
majorité,  celle  de  préserver,  surtout  de  développer
l’emploi  et  de  conserver  le  tissu  industriel  de  notre
Région, à la fois à travers l’une ou l’autre de ces usines
phares,  de  ces  lieux emblématiques  de notre  tradition
industrielle, mais aussi à travers le tissu de l’écosystème
industriel wallon. Il faut, à cet égard, faire le lien avec
Liberty  et  la  situation  de  l’entreprise  que,  sous  le
pilotage du Tribunal de l’entreprise et du mandataire de
justice,  nous tentons,  de toutes  nos forces,  de sauver.
C’est le dossier de Liberty Liège-Dudelange.

Ici,  nous  sommes  dans  une  situation  spécifique
puisque  Arjemo,  issue  d’une  séparation  contrainte
d’ArcelorMittal,  preste  pour  deux clients :  d’une  part,
ArcelorMittal et, d’autre part, Liberty Liège-Dudelange,
aujourd’hui en PRJ.

La Région wallonne, copropriétaire et coactionnaire
de  Arjemo avec  ArcelorMittal,  a  soutenu  l’entreprise
pendant plusieurs mois, en ce compris en réinjectant des
moyens financiers dans Arjemo.

Il  est  évident  que,  aujourd’hui,  avec  la  PRJ  sur
Liberty Steel et avec l’incertitude que nous tentons de
lever concernant l’avenir de l’entreprise, forcément, en
cascade,  Arjemo  est  en  difficulté  complémentaire
importante.

Cette  difficulté  complémentaire,  nous  avons  tenté
d’y  apporter  réponse  avec  les  actionnaires  et  la
direction,  notamment  à  travers  un  certain  nombre  de
décisions  prises  au  printemps  dernier  et  qui,
malheureusement – j’insiste –, ont conduit à un plan de
restructuration ayant entraîné le départ de 17 personnes.

P.W. – C.R.I. N° 9 (2022-2023) – Mercredi 18 janvier 2023 12



Cependant, à l’évidence, comme pour Liberty Steel,
il  faut que nous tracions des perspectives industrielles
de manière à assurer l’avenir des personnes concernées
ou, en tout cas, d’un maximum d’entre elles.

Il est évident que, s’il n’y a pas un projet industriel,
un  partenaire  industriel,  la  perspective  de  rouvrir
l’activité  des  clients  ou d’identifier  des  clients  futurs,
nous devrons, hélas – trois fois hélas –, constater que
nous nous trouvons face à une difficulté majeure et  à
une voie sans issue.

Mesdames  et  Messieurs  les  Parlementaires,  vous
savez  que  nous  sommes  totalement  mobilisés  pour
éviter  cette  issue  et  que nous considérons la  PRJ par
transfert  d’actifs  comme  un  moyen  à  activer  sous
l’autorité  du  tribunal  compétent  afin  de  réécrire  de
nouvelles pages industrielles pour ces deux entreprises,
Liberty Steel comme Arjemo.

Puis-je vous assurer que ce sera le cas concernant
Arjemo ? Il est évidemment trop tôt pour le dire.

Par  contre,  ce  que  vous  proposez,  Monsieur
Liradelfo, est une voie suicidaire pour l’entreprise. Faire
comme  si  de  rien  n’était,  injecter  temporairement  de
l’argent et ne pas prendre de mesures pour identifier une
véritable perspective industrielle,  c’est  suicidaire  pour
l’entreprise.  C’est  pour  cela  que  nous  voulons  rester
mobilisés afin de construire un futur.

Voilà, me semble-t-il, la meilleure façon de garantir,
pour  les  familles  concernées,  pour  les  travailleurs
concernés, pour le tissu économique qui en vit, pour les
prestataires et pour les clients, une véritable perspective
industrielle pour notre Région.

C’est  la  réalité  du  travail,  bien  au-delà  de  la
caricature  que  j’ai,  hélas,  entendue  il  y  a  quelques
minutes à cette tribune.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre,  pour  ces  éléments  de  réponse  et  pour  la
mobilisation  du  Gouvernement  afin  de  trouver  une
solution.

Je sais  que  ce n’est  pas  la  première  fois  que j’en
parle, mais j’insiste une fois de plus sur l’absurdité de la
façon dont sont appliquées certaines règles européennes
en  matière  de  lutte  contre  les  concentrations
d’entreprises  qui  n’empêchent  aucunement  les
restructurations au niveau mondial de certains acteurs –
si l’on prend la sidérurgie, c’est flagrant –, mais qui ont
mené,  il  y  a  quelques  années,  à  obliger  certaines
entreprises  liégeoises,  comme celle qui fait  désormais
partie de Liberty Steel, à être revendues à un acteur qui
n’était manifestement pas fiable, mettant de la sorte en
péril et dans l’embarras de trop nombreux travailleurs.
Désormais,  il  faut  faire  avec.  Je  ne  doute  pas  de  la

mobilisation  du  Gouvernement  pour  trouver  des
solutions.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,
concernant Liberty Steel, la demande de PRJ a été faite
par les travailleurs parce qu’ils étaient face à un patron
voyou.

Dans  ce  cas,  c’est  la  direction,  avec  la  Région
wallonne  actionnaire  à  50 %,  qui  décide,  sans
concertation,  de  rentrer  en  PRJ,  d’introduire  une
demande.  Vous  savez  très  bien  que  la  PRJ  est
l’antichambre de la faillite. Aujourd’hui, les travailleurs,
en faisant 24 heures de grève, ont réussi à faire reculer
la direction. C’est une première victoire.

Maintenant, on attend de la Région wallonne qu’elle
n’agisse  pas  comme  une  multinationale  et  qu’elle  se
dise « 160 emplois, c’est compliqué. On va les baquer ».
Ce qui se passe,  c’est  que l’on est  face à l’entreprise
ArcelorMittal  –  à  qui  la  Région  wallonne  a  donné
13 millions  d’euros  d’argent  public  dans  les  carbon
leakage depuis 2018 – et à la Région wallonne, pouvoir
public, qui décide d’agir comme une multinationale, en
passant en PRJ et en tirant un trait sur 160 emplois. On
ne peut pas l’accepter.

On  attend  du  Gouvernement  qu’il  protège  les
emplois et pas qu’il les détruise.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE
MME AHALLOUCH À M. BORSUS, MINISTRE

DE L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE ET DE

L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’OPPOSITION DU COLLÈGE COMMUNAL

DE FRASNES-LEZ-ANVAING AU PROJET
SOUTERRAIN DE LIGNE À HAUTE TENSION

ENTRE RUIEN ET CHIÈVRES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  Mme Ahallouch  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur
« l’opposition  du  Collège  communal  de  Frasnes-lez-
Anvaing au projet  souterrain de ligne à haute tension
entre Ruien et Chièvres ».

La  parole  est  à  Mme Ahallouch  pour  poser  sa
question.

Mme Ahallouch (PS). – Monsieur le Ministre, une
enquête publique vient de se terminer dans la commune
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de Frasnes-lez-Anvaing. Elle concerne une demande de
déclaration d’utilité publique de la société Elia pour la
mise en place d’une liaison souterraine à haute tension
qui traverse son territoire.

Frasnes-lez-Anvaing  est  concernée  à  double  titre :
cela traverse son territoire et une parcelle concernée par
le projet lui appartient.

Le  collègue  vient  de  décider  d’émettre  une
opposition  par  rapport  à  ce  projet ;  plusieurs  raisons
sont  mises  en  avant :  la  question  des  nuisances  au
niveau  de  l’environnement,  la  santé  et  l’agriculture ;
également parce que, selon eux, il y a une relation non
négligeable entre ce projet  de liaison souterraine et le
projet de Boucle du Hainaut et qu’accepter cette liaison
souterraine est une porte ouverte à ce projet qui vise non
pas 150 000 volts, mais bien 380 000 volts.

Vous  connaissez  tous  les  éléments  du  dossier
concernant  la  Boucle  du  Hainaut.  Votre  position  est
particulièrement  attendue  sur  le  terrain.  Tous  mes
collègues  sont  également  très  sensibilisés  à  cette
situation.

Quelle  lecture  faites-vous  de  cette  position  de  la
Commune de Frasnes-lez-Anvaing ?

Quel est l’agenda concernant ce dossier très sensible
de la Boucle du Hainaut ? Tous les avis d’experts sont
connus. On aimerait en savoir plus.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, on parle d’un autre
sujet, puisque l’on parle de l’enfouissement d’une ligne
existante  entre  Ruien  et  Chièvres,  construite  dans  les
années 1950  et  faisant  l’objet  d’un  projet
d’enfouissement. Ce projet diligenté par l’exploitant est
aujourd’hui soumis à la procédure en ce qui concerne le
permis.

Tout d’abord,  il  y a  eu une réunion d’information
préalable, un dépôt du permis en septembre.

Ensuite, une enquête publique a été menée d’octobre
à novembre. Les avis des autorités communales et des
différentes instances ont été sollicités.

Par  ailleurs,  une  délibération  est  attendue  du
fonctionnaire  délégué  pour  le  23 janvier ;  à  moins
qu’une prolongation soit  sollicitée auquel cas  le délai
échoirait vers le 23 février très logiquement. Il semble
qu’une  question  soulevée  concerne  la  compatibilité,
puisque l’on parle de l’enfouissement d’une ligne, avec
une liaison OTAN.

Pour  le  reste,  indépendamment  de  cet  élément,
puisque je suis autorité, le cas échéant, délibérante si un
recours  devait  être  introduit,  je ne peux que renvoyer
vers la décision du fonctionnaire délégué en première
instance,  même  si,  de  concert  avec  ma  collègue,  la
ministre Tellier,  nous sommes extrêmement attentifs à
un  élément  spécifique  qui  est  l’exposition  au  champ
électromagnétique,  de  manière  à  ce  que  l’on  puisse
aussi  bien  mesurer  et  être  certain  qu’il  n’y  ait,  en
fonction de l’éventuelle proximité de cette ligne, aucun
danger pour la santé humaine de façon générale, mais
aussi  aucun danger  quant  à  une  exposition en  ce  qui
concerne les animaux, la biodiversité, et cetera.

En ce  qui  me  concerne,  nous  devons,  à  ce  stade,
attendre la décision du fonctionnaire délégué. Puis, en
fonction  de  celle-ci  et  d’éventuels  recours,  je  serai
amené à me positionner.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS). – Je vous remercie, Monsieur
le  Ministre,  pour  ces  réponses.  Il  est  important  de
clarifier  toute  la  procédure  et  les  échéances  à  venir,
parce  que  les  inquiétudes  et  les  craintes  de  terrain
peuvent  aussi  se  nourrir  parfois  de  certains  éléments
plus flous. Je pense que c’était l’occasion ici de clarifier
les choses. On suivra évidemment cela avec attention.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME ROBERTY
À MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L’AUGMENTATION DE L’OFFRE DE
FORMATION POUR LES AIDES FAMILIALES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question d’actualité de Mme Roberty à Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur
« l’augmentation de l’offre de formation pour les aides
familiales ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, chaque
début d’année est synonyme de bonnes résolutions qui
nous  galvanisent  autant  qu’elles  nous  mettent  la
pression.  Cette  semaine,  c’était  au  tour  de  plusieurs
ministres de s’exprimer dans la presse écrite sur leurs
bonnes  résolutions  de  2023  et  sur  une  mesure  qu’ils
souhaiteraient développer cette année.

J’ai  été  ravie  de  lire  qu’en  ce  qui  vous concerne,
cette bonne résolution a trait à la formation des aides
familiales. En effet, vous proposez de doubler l’offre de
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formation  qualifiante  pour  permettre  à  des  personnes
qui souhaiteraient embrasser la carrière d’aide familiale.

On le sait, cela fait plusieurs années que, dans les
secteurs d’aide et du maintien à domicile, le recrutement
d’aides familiales est compliqué et la situation de notre
crise sanitaire  n’a  absolument  pas  arrangé les  choses.
Votre  bonne  résolution  de  2023 tombe  à  pic  et  nous
démontre  encore  une  fois  tout  l’intérêt  que  vous
accordez à ce secteur.

Comment  comptez-vous concrétiser  cette  mesure ?
Pouvez-vous  déjà  aujourd’hui  nous  donner  quelques
détails  sur  sa mise  en œuvre ?  De plus,  si  vous avez
concerté le secteur, j’aimerais connaître les retours du
terrain sur cette bonne résolution de 2023.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, je sais que,
avant  d’être  députée,  vous  étiez  fort  investie  dans  le
secteur très important des aides familiales. 

La population vieillit et les Wallons souhaitent rester
le  plus  longtemps  chez  eux,  ce  qui  nécessite  de
développer davantage de solutions pour le  maintien à
domicile. Cela veut dire aussi que le secteur des aides
familiales est un secteur sur lequel nous devons miser. 

Nous l’avons fait dans le cadre du Plan de relance
puisque  le  Gouvernement  s’est  engagé  à  développer
15 000 domiciles,  dans lesquels  il  y aura des  capteurs
logement.  Toutefois,  nous  devons  aussi  permettre  à
toutes  les  aides  familiales  qui  le  souhaitent,  aux
aspirants  ou  aux  aspirantes  aides  familiales  de  venir
prêter main-forte.

Que  veut  dire  « aide  familiale » ?  C’est  une
auxiliaire de vie qui aide et accompagne une personne
en perte d’autonomie dans sa vie quotidienne.

Il existe en Wallonie trois centres de formation pour
les  aides  familiales  connexes  à  des  services  d’aide
familiale  qui existent,  par  exemple,  à  Bertrix,  dans le
Hainaut,  et cetera.  Nous  avons  décidé,  parce  qu’il
existait une liste d’attente et que c’est un métier dont on
a  réellement  besoin,  d’augmenter  le  nombre  de
formations  dispensées.  En  principe,  c’est  une  session
par an et la Wallonie intervient par session à peu près à
hauteur de 14 500 euros. 

Nous avons décidé, là où c’était possible, de doubler
cette  offre  de  formation  pour  permettre  à  tous  les
aspirants aides familiaux de rentrer dans ce dispositif,
de suivre cette formation avec la garantie quasi à 100 %
d’être engagé dans un secteur avec un contrat à durée
indéterminée. 

De  plus,  à  certains  endroits,  parce  que  c’était
possible,  nous  avons  aussi  pu  envisager  trois
formations ; notre objectif étant de répondre – comme
cela a été évoqué par mon collègue de l’Économie juste
avant moi – aux besoins en termes de taux d’emploi. 

Pour  cela,  nous  devons  former  un  maximum  de
personnes  dans  les  secteurs  les  plus  en  demande,
comme ceux des aides familiales.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre,  pour  l’éclairage  que  vous  apportez  à  ce
dossier.

La question du recrutement, comme vous l’évoquez
aujourd’hui, est une réponse adéquate au problème de
recrutement du secteur, c’est une excellente mesure.

J’émane aussi de ce secteur et j’y ai travaillé durant
de  nombreuses  années.  Je pense  qu’il  était  également
primordial de travailler sur l’image de marque du métier
d’aide familiale. C’est un vrai rayon de soleil qui arrive
au sein des foyers. 

Vous avez parlé d’auxiliaire de vie. Si l’on pouvait
effectivement  commuer  ce  nom  d’aide  familiale  en
auxiliaire de vie, je pense qu’ils et elles l’accueilleraient
avec beaucoup d’enthousiasme. 

Effectivement,  quand  ils  ou  elles  entrent  dans  un
foyer,  c’est  non  seulement  un  rayon  de  soleil  qui  y
pénètre, mais c’est aussi la vie qui y arrive, parce que
souvent ces personnes ne voient qu’une seule personne
par jour :  leur  aide familiale,  parfois  même une seule
fois par semaine.

M. le Président.  –  J’ai  entendu  une  rumeur
naissante et je trouve que l’on doit rester concentré sur
les  propos  de  chaque  collègue.  Je  me  permets  de  le
rappeler. 

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

LANCEMENT DES BOURSES COOPÉRATIVES
DANS LE SECTEUR DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Sahli  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « le
lancement des bourses coopératives dans le secteur de
l’économie sociale ».
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La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS). – Monsieur le Président, vous savez
que je  suis  quelqu’un  qui  exécute  les  règlements.  En
effet, je les respecte, comme vous le souhaitez. 

Madame la Ministre, à mon tour de parler aussi de
bonnes  nouvelles  parce  que,  dans  le  cadre  de  la
Déclaration  de  politique  régionale 2019-2024,  le
Gouvernement wallon s’est engagé à booster le secteur
de l’économie sociale.

Suite à l’appel à projets que vous avez lancé, dans le
cadre du Plan de relance wallon, votre Gouvernement a
pu  doté  d’un  montant  de  1,9 million  d’euros,
sélectionner 30 lauréats pour bénéficier de ce que l’on
appelle les bourses coopératives wallonnes qui ont pour
objectif  de  soutenir  et  stabiliser  les  coopératives
nouvellement créées, les stabiliser, voire se développer
dans le secteur qu’elles ont choisi, mais pas seulement,
parce  que  ces  aides  serviront  aussi  à  soutenir  les
coopératives déjà agréées pour se diversifier et soutenir
d’autres  entreprises  à  transformer  leur  modèle
économique vers  le  modèle  plutôt  coopératif,  sachant
que  ce  modèle  coopératif  a  démontré,  depuis  de  très
nombreuses années, son efficacité sur le terrain wallon
et  a  contribué,  depuis  de  nombreuses  années,  à  la
relance de la Wallonie.

C’est une belle initiative : 30 lauréats et 1,9 million
d’euros de subventionnement, c’est important.

Je  souhaiterais  en  savoir  davantage  sur  cette
initiative et sur les projets retenus.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, l’économie
sociale  est  un  secteur  pourvoyeur  d’emplois :
155 000 emplois en Wallonie s’exercent grâce au terreau
propice en Wallonie à travers l’économie sociale. C’est
un secteur vertueux, plus participatif, qui permet la mise
à l’emploi de travailleurs non qualifiés – parfois aussi
très  qualifiés  –  dans des  secteurs  et  dans des  besoins
sociaux  qui  ne  sont  pas  spécialement  couverts,  par
exemple, dans le secteur alimentaire de la relocalisation
de  l’alimentation,  dans  le  secteur  du  réemploi  et  du
recyclage ou encore même dans le secteur culturel ou de
l’immobilier social.

Nous avons une feuille de route en Wallonie pour
que  le  Gouvernement  essaie  de  professionnaliser
davantage  ce  secteur  en  permettant  la  création
d’emplois.  Nous  devons  permettre  à  la  fois  à  des
porteurs de projets d’obtenir un soutien de précréation
pour se lancer. Ce matin, par exemple, j’étais dans une
des bourses, un projet lauréat qui vise à créer des salles
qui  permettront  à  des  créateurs  de  se  rassembler,  de

mutualiser  aussi  leurs  créations  et  leurs  efforts  et  de
grandir, mais aussi d’avoir des bourses pour développer
les  activités  en les  diversifiant  ou bien  en  les  faisant
croître.

Nous avions mis à peu près 2 millions d’euros sur la
table,  191 projets  sont  rentrés,  30 projets  ont  été
sélectionnés ; ce qui fait que nous avons effectivement,
sur  l’ensemble  du  territoire,  d’énormes  projets.  Je
voudrais en citer un qui me plaît tout particulièrement
puisque je pense que c’est une des premières fois sinon
la  première  où  des  femmes  travailleuses  créent  leur
société,  car  elles  prennent  des  parts  de  coopératives
dans une société comme aides-ménagères. Cette société
est désormais la leur. Elles ont une gestion participative.
Cela se passe à Verviers. Je pense que cela peut exister
dans des tas de secteurs que j’ai évoqués. Le succès est
tel  que je souhaite relancer des bourses et  un appel à
projets  en  2023,  pour  permettre  également  à  d’autres
porteurs  de  projets  de  grandir  dans  le  secteur  de
l’économie sociale.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  vous  remercie,  Madame  la
Ministre,  pour  toutes  ces  explications.  En  effet,  c’est
encourageant d’entendre ce que l’on vient d’entendre, à
savoir soutenir le secteur de l’économie sociale, soutenir
des  initiatives  nouvelles,  permettre  à  ces  hommes  et
femmes créatifs de traduire concrètement leurs idées sur
le terrain par la création d’emplois. Pour ce faire, je ne
peux que vous encourager à continuer de la sorte. 

Dans  votre  futur  appel  à  projets,  je  souhaite  que
l’ensemble  du  territoire  soit  couvert  par  ces  belles
initiatives, plus particulièrement la Province de Hainaut,
car  j’ai  remarqué qu’il  y  manque  quelques  initiatives
nouvelles. Je compte sur vous pour y remédier.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME MAUEL À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

DÉMANTÈLEMENT DE LA FILIÈRE DES FAUX
CONTRATS DE TRAVAIL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  Mme Mauel  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « le
démantèlement  de  la  filière  des  faux  contrats  de
travail ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Mauel (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
Tribunal correctionnel de Liège vient de reconnaître une
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véritable filière de faux contrats de travail à Bressoux,
un quartier à Liège, pour permettre à des personnes en
séjour illégal d’obtenir un titre de séjour et de s’installer
ainsi  en  Belgique,  en  obtenant  des  allocations  de
chômage.  Il  s’agit  de  215 personnes  qui  se  sont
installées de cette manière frauduleuse en Belgique. 

Selon  un  rapide  calcul  fait  entre  2011  et  2018,
l’ONEM  a  versé  5 millions  d’euros  d’allocations  de
chômage à environ 200 personnes, qui ont bénéficié de
ces faux contrats et de ces faux C4. On parle ici d’une
des  plus  grosses  fraudes  en  matière  d’allocations  de
chômage  en  région  liégeoise,  peut  être  même  en
Wallonie.

Une enquête débutée en 2017 a été menée à sa fin
par des inspecteurs de l’ONEM et de l’ONSS. Ceux-ci
ont détecté ces anomalies. Toutefois, le FOREm a quand
même  un  rôle  à  remplir :  non  seulement  évaluer  les
efforts de recherche d’emplois à des bénéficiaires, mais
également détecter les agissements frauduleux. 

Qu’a pu mettre en place le FOREm pour, à l’avenir,
démasquer  ces  situations  frauduleuses  au  niveau  des
allocations de chômage ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  en  effet,
vous  l’avez  évoqué,  quand  il  s’agit  de  fraude  aux
contrats  de  travail  ou  de  fraudes  aux  allocations  de
chômage, c’est le Fédéral qui est compétent. 

La Wallonie peut intervenir à travers le FOREm ou
éventuellement le SPW Inspection sociale, à travers des
dispositifs ou si, dans le cadre de ces activités de mise à
l’emploi  ou  de  contact  avec  les  entreprises,  elle  était
amenée  à  avoir  des  indices  de  culpabilité.  Le  cas
échéant,  quand  cela  arrive,  elle  les  transfère  à
l’Inspection  du  travail  au  niveau  fédéral  ou  bien  à
l’Auditorat  fédéral.  C’est  également  ce  que  fait
l’Inspection sociale du SPW, le cas échéant.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR).  –  Madame  la  Ministre,  ma
question  aurait  pu  laisser  penser  que  je  sous-entends
qu’il y a de nombreuses filières frauduleuses de ce type,
ce n’est naturellement pas ce que je voulais dire. 

Néanmoins, pendant des décennies, la Wallonie n’a
pas été très proactive pour combattre des fraudes d’une
telle  ampleur.  Comme vous le  dites  bien,  la politique
d’emploi au niveau du FOREm est bien une compétence
wallonne. 

Dans ce sens, je suis rassurée par votre réponse, car
j’entends  votre  détermination.  Je  suis  également

rassurée  d’entendre  que  le  FOREm,  institution  dont
vous avez la tutelle, sera aussi déterminé à relever ces
fraudes.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

RÉINSERTION DES MALADES DE LONGUE
DURÉE »

QUESTION D’ACTUALITÉ DE
MME RYCKMANS À MME MORREALE,

MINISTRE DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION,
DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE ET DE
L’ÉCONOMIE SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE SOUTIEN DE LA WALLONIE SUITE À LA
REPRISE DU TRAVAIL APRÈS UN BURN-OUT

POUR UNE FEMME »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  d’actualité  à  Mme Morreale,  Ministre  de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Laffut, sur « la réinsertion des malades de
longue durée » ;

- Mme Ryckmans, sur « le soutien de la Wallonie
suite à la reprise du travail après un burn-out pour
une femme ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR).  – Madame la  Ministre,  depuis
ces  cinq  dernières  années,  les  chômeurs,  les
indépendants et  les salariés occupent une place sur  le
podium relativement importante puisque leur nombre a
augmenté de 50 %.

Ces chômeurs, ces indépendants et ces salariés sont
en arrêt  depuis plus d’un an, principalement pour des
causes de troubles mentaux dus à des dépressions ou à
des burn-out.

Un chiffre interpellant également est que, parmi ces
personnes, 68 % sont des femmes.

Dans  ce  type  de  problématique,  on  connaît
l’importance  de  la  perspective  pour  ces  personnes  de
retrouver un emploi durable et  correspondant mieux à
leurs attentes. Comment le FOREm prend-il en compte
ce nouveau public dans ses missions ?

Quel sera l’objectif de réinsertion à ce niveau pour
la Wallonie ?
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M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans
pour poser sa question.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Madame la Ministre, les
chiffres de l’INAMI viennent de tomber :  depuis cinq
ans, le nombre de personnes en absence au travail pour
maladie de longue durée a augmenté de 45 %, ce qui est
énorme. Je pense que l’on n’a pas encore saisi tous les
risques d’augmentation suite à la crise du covid.

Parmi ces personnes, deux tiers sont des femmes. Il
est intéressant de s’attarder sur cette lecture genrée et de
constater le différentiel existant entre les femmes et les
hommes  sur  cette  question.  Il  y  a  certainement  des
explications, notamment la conciliation difficile entre le
boulot et les charges familiales, la charge mentale, mais
aussi les métiers pénibles.

Le  coût  de  ces  absences  pour  maladie  de  longue
durée est de 8,5 milliards d’euros pour la Belgique. Y a-
t-il des chiffres pour la Wallonie ?

Quelles  sont  les  actions  pouvant  être  entreprises ?
Vous êtes, avec vos compétences, à la fois en charge de
la  santé,  de  l’emploi  et  de  l’égalité  des  genres.  Vous
avez certainement des leviers pour agir.  Il  faut  agir à
tous les niveaux et en concertation avec le Fédéral.

Au niveau de la Wallonie, que peut-il être fait pour
sensibiliser,  inciter  et  responsabiliser  les  employeurs
afin d’éviter ces cas de burn-out et de dépressions qui
amènent là des absences pour maladie de longue durée ?

Que peut faire le FOREm pour favoriser la reprise
de  l’emploi  à  temps  partiel  et  permettre  des
aménagements du temps de travail, notamment pour le
mi-temps médical ?

Quelles  sont  les  actions  que  vous  pourriez  mener
pour  résoudre  cette  situation  et  améliorer  les  choses
pour les travailleurs et surtout les travailleuses ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Mesdames les Députées, la santé
mentale  concerne  les  malades  de  longue  durée,  mais
affecte également les jeunes enfants et de très nombreux
travailleurs à la suite du covid et des crises successives
que nous connaissons depuis maintenant trois ans.

Nous devons faire face à ces difficultés. Nous avons
renforcé considérablement les moyens du secteur de la
santé  mentale  en  Wallonie  pour  venir  en  soutien  et
mieux  suivre  les  professionnels  du  secteur  et  de
nombreux citoyens.

Il  y  a  un  an  ou  deux,  j’ai  proposé  au  FOREm,
lorsque des agents sont en contact avec des demandeurs

d’emploi  en  difficulté  parce  qu’ils  présentent  des
troubles de santé mentale, ne s’acharnent pas à avoir un
accompagnement vers l’emploi parce qu’il est d’abord
nécessaire de soigner la personne et qu’elle soit prise en
charge par un psychiatre, par un psychanalyste et qu’elle
revienne  après  son  traitement  ou  une  fois  qu’elle  va
mieux.

Pour ce qui concerne la remise au travail et la prise
en charge de ces malades, nous n’avons pas de chiffres
spécifiques pour la Wallonie,  mais vous savez que ce
sont  400 000  au  niveau  belge.  Ce  sont  des  chiffres
importants et interpellants.

J’ai  souhaité,  à  travers  un contact  et  un protocole
que j’ai signé avec le ministre Vandenbroucke, proposer
de simplifier le modèle, pour avoir une porte d’entrée
unique. Avant, il y avait l’AViQ et le FOREm. Ici, on est
dans de la remise au travail, dans de l’accompagnement
par  des  professionnels.  Parfois,  il  y  a  des  problèmes
d’adaptabilité, parce que les personnes sont en situation
de handicap. Dans ce cas, il y a des collaborations avec
l’AViQ.

Nous  devons  avoir  une  porte  qui  simplifie  la
situation  pour  le  FOREm,  qui  va  signer  ce  protocole
dans les tout prochains jours avec les mutuelles et avec
l’INAMI.

Cette  convention  de  retour  au  travail  pour  les
travailleurs  longue  durée  a  été  signée  par  le  ministre
Vandenbroucke  et  moi-même  en  juin  dernier.  Elle
permettra  d’avoir  de  nouveaux  moyens  pour
accompagner tout ce public qui doit avoir des contacts
pour  voir  quels  sont  ses  besoins.  Il  a  sûrement  des
besoins spécifiques liés à sa situation, à son parcours, à
ses  fractures,  à  ses  difficultés,  à  ses  faiblesses,  mais
aussi aux forces qu’il peut déployer pour se remettre au
travail, se sentir utile, être en contact avec des collègues
et  s’investir  dans  une  vie  professionnelle  la  plus
épanouissante possible.

Nous avons décidé que le FOREm va travailler sur
un  accueil  de  ce  public  pour  évaluer  les  besoins  des
personnes,  discuter  et  travailler  avec  eux  d’un  trajet
pour revenir vers l’emploi avec des adaptations.  Elles
pourraient,  par  exemple,  rebondir  à  travers  des
formations  vers  des  secteurs  de  réorientation
professionnelle ou des aménagements spécifiques pour
avoir  une  reprise  dans  le  secteur  dans  lequel  elles
travaillaient, ou de faire une volte-face et de reprendre
des  formations  ou  des  besoins  spécifiques  qui  vont
changer de cap, mais qui lui permettront de s’adapter à
son profil.

C’est  une  vraie  responsabilité  importante.  Nous
devons aussi travailler avec les mutuelles pour qu’il y
ait suffisamment de médecins qui prennent en charge les
personnes  plus  tôt,  parce  que  plus  tôt  on  aura  des
contacts  avec  les  travailleurs  qui  ont  des  maladies
professionnelles, au mieux ce sera.
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Pour ce qui concerne l’aspect genré, il y a plusieurs
éléments.  Vous  en  évoquiez  certains.  C’est  contrasté,
puisque dans les problèmes de santé mentale, on évoque
beaucoup de femmes, mais on évoque aussi beaucoup
d’hommes qui n’osent pas parler des problèmes de santé
mentale,  de  dépression,  de  fragilité,  ce  qui  conduit
notamment à ce que nous ayons dans les tentatives de
suicide beaucoup plus d’hommes que de femmes. C’est
aussi un point d’attention.

Nous travaillons de manière genrée…

M. le Président. – Merci de conclure.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Avec les hommes et les femmes
selon les pathologies dont il s’agit.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Il est clair que le phénomène
n’est  pas  nouveau,  mais  la  crise  a  accentué  cette
problématique.  C’est  un  phénomène  important  qui
mérite  une  large  concertation,  que  ce  soit  avec  les
mutuelles, le Fédéral, les médecins, et cetera.

Les différents protocoles devront prendre en compte
toute  l’analyse  approfondie  qui  sera  faite,  afin  de
répondre aux besoins en fonction de ce qui aura été mis
sur la table et de trouver des moyens adaptés pour tenter
de résorber ce phénomène qui a un coût au niveau de la
sécurité sociale, mais qui est très important pour le bien-
être de l’ensemble des citoyens.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  voudrais  remercier
Mme la Ministre pour sa réponse et les pistes qu’elle a
évoquées, notamment la signature toute prochaine de ce
protocole d’accord pour prendre en charge de manière
plus forte et cohérente ces personnes malades de longue
durée.

Un accent  important  que  Mme la Ministre  n’a  pas
développé  est  toute  la  prévention.  On  doit  agir  pour
assurer la reprise du travail  et  la prise en compte des
aménagements  du  temps  de  travail,  des  formes  de
travail. Cependant, il faut mettre la responsabilité chez
les  employeurs.  La  Région  wallonne  est  aussi  un
employeur. Il faut agir pour empêcher, tenter de limiter
ces burn-out, en mettant en place des politiques de bien-
être au travail  très diversifiées  qui devraient  avoir  un
impact pour empêcher que les personnes ne rentrent en
dépression et en burn-out. Le burn-out, c’est en grande
partie  une  responsabilité  des  employeurs  et  il  faut
pouvoir le traiter.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR DE LONGUE
DURÉE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  Mme Laffut  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « les
territoires zéro chômeur de longue durée ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
ministre  fédéral  du  Travail,  Pierre-Yves  Dermagne,  a
affirmé  vouloir  concrétiser  la  décision  prise  lors  du
dernier conclave budgétaire de soutenir les expériences
de territoires zéro chômeur de longue durée, qui seront
mises en œuvre par les Régions.

Son intention est de publier l’arrêté ministériel dans
le  courant  du  mois  de  mars  afin  de  permettre  aux
Régions d’officialiser rapidement les différents projets
de territoires zéro chômeur de longue durée retenus.

Quelle  est  votre  stratégie  par  rapport  à  ces
territoires ?  Quel  est  l’impact  de  cette  mesure sur  les
finances de la Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, la Wallonie
essaie  de  trouver  des  solutions  pour  les  personnes
depuis  très  longtemps  en  inactivité  à  travers  des
dispositifs un peu novateurs.

Nous  avons  souhaité  nous  inspirer  de
l’expérimentation  sociale  française  « Territoires  zéro
chômeur  de  longue  durée »,  mise  en  œuvre  il  y  a
quelques années, étendue à de très nombreux territoires
et  donnant  des  résultats  très  encourageants.  C’est  la
raison pour laquelle ce Gouvernement s’était engagé à
la  base  à  développer  deux  ou  trois  territoires  zéro
chômeur de longue durée.

Voyant les résultats positifs  développés en France,
nous avons décidé de profiter des moyens disponibles
du  Plan  de  relance  wallon  pour  implémenter  ce
dispositif  à  une  beaucoup  plus  large  échelle  afin  de
permettre à une quinzaine de territoires de proposer ce
type d’expérimentation dans le but d’essayer de trouver
des solutions.
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Nous  changeons  de  paradigme  avec  ces
expérimentations  en  considérant  que  personne  n’est
inemployable et  qu’il  ne manque pas de travail,  mais
bien de fonctions rémunérées,  et  qu’il  est  possible de
développer des activités dans des besoins sociaux non
couverts.

La  Wallonie  a  lancé  des  appels  à  projets  dans  le
cadre du FSE.  Les jurys  se réunissent,  nous espérons
avoir une réponse d’ici le mois de mars afin de lancer
ces  dispositifs.  Nous  avons  débloqué  104 millions
d’euros pour ce type de dispositifs.

Au niveau fédéral,  mon collègue,  M. Dermagne,  a
obtenu,  dans  le  cadre  du  conclave  budgétaire,  des
moyens pour un dispositif « Territoire zéro chômeur de
longue  durée »,  qui  serait  une  sorte  de  variante  du
dispositif wallon. Nous proposons des contrats de travail
en  bonne  et  due  forme,  tandis  que  le  dispositif  qui
semble avoir été défendu au niveau fédéral fait en sorte
que les personnes continuent à bénéficier des allocations
de chômage et ont un surplus financier.

Nous avons des discussions en cours pour voir dans
quelle mesure il peut s’agir de complémentarité dans ces
deux dispositifs de remise à l’emploi.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour cette réponse.

On se réjouit de cette annonce qui permet d’avancer
de manière significative dans ce projet qui, pour rappel,
permettrait  de  remettre  au  travail  un  millier  de
personnes.

Il ne faut pas oublier que c’est une expérience pilote
innovante  à  beaucoup  de  points  de  vue  pour  ces
demandeurs  d’emploi  difficiles  à  réinsérer  dans  le
monde du travail, mais aussi pour la population de ces
territoires puisque les emplois ainsi créés, sans entrer en
concurrence  avec  d’autres  emplois  existants,  sont
appelés  à  couvrir  de  nombreux  besoins  en  termes
sociaux, en éducation, en santé, en aide à la personne et
en transition climatique, avec des emplois actuellement
non pris en charge.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME CASSART-
MAILLEUX À MME DE BUE, MINISTRE DE LA
FONCTION PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE,

DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE,
EN CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES,

DU TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA
SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’EXTENSION

DU DÉLAI DE MISE EN CONFORMITÉ DU
FILTRE À PARTICULES AU CONTRÔLE

TECHNIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  Mme Cassart-Mailleux  à
Mme De Bue,  Ministre  de  la  Fonction  publique,  de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la Sécurité  routière,  sur « l’extension
du délai de mise en conformité du filtre à particules au
contrôle technique ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Madame  la
Ministre,  tous  les  véhicules  immatriculés  après  le
1er juillet 2013 sont soumis, lorsqu’ils ont un contrôle
technique,  depuis  le  1er juillet 2022,  à  un test  sur  les
émissions de  particules  fines.  Des  véhicules  privés  et
utilitaires, notamment des camionnettes, sont soumis à
ce test.

Sur le fond, s’il est tout à fait louable d’améliorer la
qualité de l’air par le biais de ce test sur les émissions de
particules  fines,  sur  le  terrain,  cela  pose  pas  mal  de
soucis. Les véhicules Euro 5B ou Euro 6 sont souvent
recalés lors du test sur les émissions de particules fines.

Que  font  les  privés  et  les  indépendants ?  Ils  se
tournent  vers les concessionnaires et  les garagistes en
demandant  les  adaptations à  faire ;  leur  coût  varie  de
2 500  à  4 000 euros.  Ils  sont  prêts  à  faire  ces
investissements, mais il leur revient que, même s’ils les
font, on ne leur garantit pas, dans les années à venir, que
leur véhicule passera au contrôle technique et aura une
carte  verte.  Pas  mal  d’imbroglios  et  des  solutions
devraient être dégagés.

Avez-vous des  contacts  avec  les  fédérations et  les
marques afin de connaître les solutions ? Ce n’est ni aux
citoyens ni aux indépendants à en trouver, mais bien aux
marques de voitures de s’adapter.

Le Gouvernement aurait pris une mesure transitoire
la semaine passée en prolongeant d’un an le délai afin
que les concessionnaires, les indépendants et les privés
se mettent en ordre par rapport à ce test d’émissions de
particules fines.

Les  véhicules  recalés  en  novembre  et
décembre 2022  auront-ils  des  solutions ?  Leur
propriétaire  sera-t-il  prévenu ? Devront-ils  repasser  au
contrôle technique ?
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Les indépendants et  les privés  ayant  des véhicules
immatriculés  après  le  1er juillet 2013  ne  doivent  pas
être les dindons de la farce. Les marques de véhicules
doivent trouver des solutions pour que ce test soit positif
et que ces personnes ne soient pas recalées au contrôle
technique.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  depuis 2013,  les  nouveaux véhicules  vendus
eu  Europe sont  soumis  à  des  normes  plus  strictes  en
termes  d’émissions  de  gaz  d’échappement  et,  en
particulier, les particules fines.

Depuis le 1er juillet 2022, nous sommes passés d’un
système de contrôle d’opacité des fumées à un système
de comptage des particules fines. Il ne s’agit pas d’une
nouvelle  norme,  mais  bien  de  l’adaptation  des
équipements  de  contrôle,  particulièrement  pour  les
véhicules diesel des normes Euro 5B et Euro 6.

Quel  est  le  problème ? Il  faut  souligner que 94 %
des  véhicules  passent  le  contrôle  sans  problème avec
carte verte. Il y a un problème avec une marque et avec
le  même  moteur.  Depuis  plusieurs  semaines,  des
contacts  que  j’ai  pu  mener  avec  le  secteur,  face  à
l’absence de solution avancée par les constructeurs de
cette  marque  et  les  concessionnaires,  j’ai  décidé
d’allonger le délai de mise en réparation et de mise en
conformité  de  ces  véhicules.  Depuis  ce  lundi,  les
véhicules  recalés  reçoivent  une  carte  verte  avec  un
avertissement  et  ont  jusqu’au  prochain  contrôle
technique pour se mettre en conformité.

Vous me posez la question pour les véhicules ayant
déjà obtenu une carte rouge, c’est-à-dire avant le délai
de ce lundi. Depuis aujourd’hui, les propriétaires de ces
véhicules  doivent  simplement  se  rendre  au  contrôle
technique et peuvent échanger leur carte rouge afin d’en
obtenir une verte avec un délai pour s’adapter jusqu’à
leur prochaine visite au contrôle technique.

Il est important de maintenir les contacts et surtout
la pression au niveau des constructeurs de ces marques,
relativement  limitées,  et  des  concessionnaires  pour
trouver une solution raisonnable afin de ne pas prendre
en otage les usagers.

Je vous rappelle que c’est un problème important en
termes  de  toxicité  puisque  les  particules  fines  sont  à
l’origine  de  plus  de  7 600 décès  prématurés  en
Belgique.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  pour  ses  éclaircissements  et  le
caractère complet de sa réponse.  

Il est clair que la qualité de l’air est une priorité. Je
ne souhaite pas que les usagers soient pris en otage et je
sais que plusieurs marques posent problème.

Le  délai  complémentaire  d’un  an  me  paraît
indispensable, mais il faut surtout garder le contact avec
les fédérations et les marques afin qu’elles trouvent des
solutions  et  que  les  utilisateurs  ne  soient  pas  mis  en
difficulté.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
ÉTHYLOTESTS ANTIDÉMARRAGE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Maroy  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « les  éthylotests
antidémarrage ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,  la  lutte
contre l’alcool au volant fait partie de vos 10 priorités
en matière de sécurité routière. La panoplie de mesures
possibles  est  très  large.  Des  mesures  punitives,
éducatives  et,  parmi  les  mesures  possibles,  il  y  a  le
placement d’un éthylotest antidémarrage. Actuellement,
en Belgique, 1 200 conducteurs y sont soumis ; c’est un
nombre en constante augmentation.

Ce  système  donne  d’excellents  résultats ;  c’est  la
conclusion de l’enquête sérieuse  menée pendant  deux
ans par l’institut Vias.  Celle-ci montre, d’une part, que
le véhicule ne se bloque – car le taux d’alcool est trop
important – que dans 2 % des cas, et ce pourcentage a
tendance à diminuer au fil du temps ; et d’autre part, le
taux  de  récidive  est  nettement  inférieur  grâce  à  ce
dispositif. Cela fonctionne bien.

Cependant, il y a deux obstacles. Le premier est le
coût  de  l’éthylotest  antidémarrage :  entre  2 000  et
3 000 euros, auxquels il faut ajouter les frais du suivi,
car  il  faut  consulter  régulièrement  un  psychologue
quand  l’on  est  soumis  à  ce  système.  Le  deuxième
obstacle  est  la  différence  d’approche  entre  les  juges
francophones  et  néerlandophones.  Je  vous  ai  dit  que
1 200 personnes étaient soumises actuellement, 84 % de
celles-ci  habitent  en  Flandre.  Les  juges  francophones
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sont très frileux par rapport à l’imposition de ce système
alors  que  la  loi  fédérale  les  encourage  à  l’imposer
lorsque  l’alcoolémie  atteint  1,8 %  ou  lorsqu’il  y  a
récidive.  Les juges francophones trop laxistes,  à  mon
sens, utilisent les dérogations.

Même  si  ce  n’est  pas  directement  dans  votre
compétence  – c’est  celle du Fédéral  –,  j’imagine  que
vous n’êtes  pas  insensible à  cette  situation. Comment
booster  cet  outil  qu’est  l’éthylotest  antidémarrage ?
Comment  faire  pour surmonter  les quelques obstacles
qu’il présente ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  comme  vous  l’avez  indiqué,  le  placement
d’éthylotest antidémarrage ressort de l’application d’une
loi fédérale par la justice, notamment dans le cadre d’un
jugement.  Cela  existe  depuis  un  certain  nombre
d’années.  Le  dispositif  a  été  renforcé  en 2018,
notamment sous la houlette du ministre de la Mobilité
de l’époque, M. Bellot, qui restreint les modes d’action
du  juge  pour  décider  du  placement  d’un  dispositif
d’éthylotest antidémarrage.

Comme  vous,  j’ai  pris  connaissance  de  l’étude
d’évaluation très  positive de Vias  en termes de bilan.
Des  recommandations  très  précises  s’adressent
notamment  directement  à  l’État  fédéral  et,
particulièrement,  au  ministre  de  la  Justice  et  de  la
Mobilité  pour améliorer le dispositif  et  le rendre plus
souple.

Concernant  le  placement,  qu’est-il  encore
contraignant ?  Vous  l’avez  dit,  c’est  le  prix :  3 500 à
4 000 euros de placement. On peut avoir de meilleures
perspectives  parce  que,  d’un  côté,  l’Europe  pourra
faciliter,  grâce à des interfaces,  la pose de ce type de
dispositif et, d’un autre côté, différents acteurs arrivent
sur le marché et ils auront un effet de diminuer les prix.
Ce sera positif.

À terme, lorsque le marché sera plus mûr, quand les
technologies  le  seront  également,  on  pourra imaginer
que  ce  dispositif  soit d’emblée  intégré  dans  les
véhicules. C’est un dispositif de sécurité comme l’est,
par exemple,  la ceinture de sécurité depuis  un certain
nombre d’années, tout comme l’airbag ou l’ABS.

M. le Président. – Je vous remercie de conclure.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – On pourrait avoir
des véhicules bien équipés. C’est  très important  parce

qu’il  y  a  un  message  clair :  boire  ou  conduire,  c’est
totalement incompatible, il faut choisir. 

Monsieur  le  Président,  je  vous  remercie  de  me
laisser  préciser  ces  chiffres :  25 %  des  accidents  en
Wallonie sont dus à une consommation d’alcool. Rien
qu’en  2021,  plus  de  14 000 conducteurs  ont  été
verbalisés sous influence d’alcool.

M. le Président. – J’ai été très généreux avec vous
et je m’en veux déjà.

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Mme la Ministre a bien résumé
à quel  point  ce  dispositif  est  intéressant  dans la  lutte
contre  l’alcool  au  volant :  25 %  des  accidents  dus  à
l’alcool,  cela  mérite  bien  que  l’on  s’attache  à  lutter
contre  ce  phénomène.  Cela  fonctionne,  c’est  ce  que
nous dit Vias. L’étude est sérieuse ; d’autres études ont
été menées aux Pays-Bas et au Canada.

Le  coût  diminue.  Vous  nous  avez  parlé  des
perspectives intéressantes puisque plusieurs acteurs vont
arriver  sur  le  marché.  Il  y  a  aussi  cette  initiative  de
l’Europe entrée en vigueur obligeant  les constructeurs
de  voitures  neuves  à  prévoir  le  câblage  permettant
d’accueillir le dispositif. 

Ensuite et surtout – je sais toutefois que ce n’est pas
de  votre  compétence  –,  que  l’on  sensibilise  les  juges
francophones.  Cela fonctionne.  Imposez-le.  Seuls  2 %
des cas présentent un souffle positif ! Le coût peut être
beaucoup plus élevé si jamais vous faites un accident en
ayant  bu :  je  vise  par-là  le  coût  pour  votre  propre
voiture,  pour  vous-même  ou  pour  les  autres.  Il  faut
vraiment sensibiliser les juges francophones.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. TZANETATOS
À M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET

DES FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

CONSÉQUENCES POUR L’AÉROPORT DE
CHARLEROI DE LA FERMETURE DE LA BASE

BRUXELLOISE DE RYANAIR »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Tzanetatos  à  M. Dolimont,
Ministre  du Budget et  des  Finances,  des  Aéroports et
des  Infrastructures  sportives,  sur  « les  conséquences
pour l’aéroport de Charleroi de la fermeture de la base
bruxelloise de Ryanair ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa
question.

M. Tzanetatos (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  ma
question initiale était liée à l’annonce de la fermeture de
la  base  bruxelloise  de  Ryanair.  Elle  concernait  les
opportunités  de  cette  annonce,  puisque  souvent  les
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mauvaises nouvelles pour les uns constituent de bonnes
nouvelles  pour  les  autres.  Je  me  demandais  ce  que
pouvait représenter cette opportunité pour Charleroi en
termes  de  renforcement  de  son  attractivité  pour  son
aéroport.

L’actualité  a  en  partie  répondu  à  ma  question
initiale,  puisque l’on apprend aujourd’hui que Ryanair
renforcera  sa  présence  avec  un  avion  de  plus  basé  à
l’aéroport  de Charleroi.  C’est  une excellente  nouvelle
pour la Wallonie et  pour l’attractivité de l’aéroport de
Charleroi,  pour  cet  outil  économique  wallon  social,
puisqu’il offre un bon nombre d’emplois. Le covid a en
effet  fortement  impacté  la  rentabilité  et  le
développement  économique  de  l’aéroport  qui  avait
atteint des chiffres de développement économique assez
impressionnants.

On connaît les difficultés rencontrées par l’opérateur
Ryanair à Bruxelles. Que pouvez-vous mettre en œuvre
pour préserver l’image de l’aéroport carolo de BSCA ?
Les grèves à répétition nuisent à l’image de l’aéroport.
Souvent,  la  structure  de  l’aéroport  est  victime  des
grèves générées par un conflit interne aux compagnies.
En votre qualité de ministre des Aéroports, pouvez-vous
nous aiguiller  sur  les pistes  à  prendre pour assurer  la
pérennité de cet outil aéroportuaire wallon ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Député, comme vous l’avez dit, l’actualité
–  sortie  aujourd’hui  –  y  a  en  partie  déjà  répondu.
Comme j’ai pu le lire dans la presse, c’est un fait que
Ryanair  va  supprimer les  avions basés  sur  Zaventem.
Comme vous avez  pu  également  le  lire,  il  y  aura  un
avion  supplémentaire  –  cinq  nouvelles  destinations  –
basé à l’aéroport de Charleroi.

C’est  le  fruit  du  travail  de  long  terme  pour  le
développement de l’aéroport de Charleroi se basant sur
une collaboration de longue durée qui a été revue après
la crise, pour pérenniser son développement. Il ne faut
pas  oublier  que  la  success-story  de  l’aéroport  est,  en
grande partie, liée à la success-story de Ryanair. On ne
peut pas le nier.

Vous évoquiez également les différentes grèves qui
ont impacté ces derniers temps l’aéroport de Charleroi.
Cela peut  avoir un impact sur son image,  sur le long
terme, et sur son rayonnement à l’échelle européenne.
Vous n’êtes pas sans savoir que l’aéroport de Charleroi a
très bien redémarré à l’après-crise covid. Ce n’est pas le
cas de l’ensemble des aéroports à l’échelle européenne.
Il a une position forte en Europe. C’est un aéroport de
transit important. On se doit de faire le maximum pour
éviter les problèmes à l’avenir et continuer à soutenir
nos outils que sont les deux aéroports wallons.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). – Je vous remercie, Monsieur
le  Ministre.  Rassurez-vous,  moi  aussi,  il  m’arrive  de
penser à Liège.

M. le Président. – Ce qui est inquiétant, dans votre
cas, c’est que vous n’y pensez pas tout le temps.

M. Tzanetatos (MR). – Ce qui est important, c’est
de souligner le travail mis en place, à la fois par vous,
Monsieur le Ministre, et votre prédécesseur, mais aussi
par  l’ensemble  de  la  direction  de  l’aéroport  de
Charleroi. 

Un travail  qui  porte  ses  fruits  également  dans  les
bonnes  relations  avec  le  patron  de  Ryanair  qui,
concevons-le, peut faire la pluie et  le beau temps des
aéroports. On a vu des aéroports européens qui avaient
beaucoup investi dans leurs infrastructures et qui se sont
retrouvés,  du  jour  au  lendemain,  sans  le  moindre
passager  et  s’étaient  vus,  dès  lors,  perdre  tout  le
bénéfice de leurs investissements. 

Poursuivons  dans  le  dialogue  et  dans  un
investissement,  mais  aussi  dans  une  stratégie  tenant
compte  de  l’humain,  de  l’aspect  social  et  du
développement économique, importants pour une région
comme Charleroi.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. AGACHE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE VERDICT DU PROCÈS DE

LA POLLUTION DE L’ESCAUT PAR
L’ENTREPRISE TERREOS EN AVRIL 2020 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Agache  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « le verdict du
procès  de  la  pollution  de  l’Escaut  par  l’entreprise
Terreos en avril 2020 ».

La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  en
avril 2020,  une  digue  d’un  bassin  de  décantation  de
l’entreprise  Terreos  –  entreprise  sucrière  française  –
s’est rompue, déversant 100 000 mètres cubes d’eau de
lavage de betteraves dans le bassin hydrographique de
l’Escaut.  Cela a  généré une pollution organique qui a
détruit  une grande partie de la  biodiversité du fleuve,
soit plus de 50 % des espèces et 90 % des effectifs de
poissons qui ont péri lors de cette pollution.

Si l’entreprise avait prévenu les autorités françaises
de l’accident,  celles-ci,  à l’époque, n’avaient pas jugé
nécessaire de prévenir leurs homologues belges. Par la
suite,  l’entreprise  Terreos  a  même  nié  le  lien  causal
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entre  la  rupture  de  sa  digue  et  la  pollution  constatée
dans l’Escaut en Belgique.

Fort  heureusement,  le  Tribunal  de  Lille  n’a  pas
retenu  ces  arguments  de  très  mauvaise  foi  dans  son
verdict  de  jeudi  dernier  et  a  condamné  l’entreprise
Terreos à 500 000 euros d’amendes et 9 millions d’euros
de  compensation  pour  préjudice  écologique,  dont
8,860 millions d’euros pour la Région. En revanche, il
n’a  pas  condamné  Terreos  à  réparer  les  dommages
causés dus à sa négligence.

Quel  est votre avis par rapport à ce verdict ? Quel
est votre sentiment par rapport à cela ?

Pouvez-vous  nous  rappeler  ce  qui  a  été  mis  en
œuvre  depuis  l’accident  pour  améliorer  la
communication  transfrontalière  entre  ces  États
confrontés à ce type d’accident ? Les indemnités que la
Région recevra seront-elles suffisantes pour couvrir les
frais  que  nous  avons  engagés  pour  lutter  contre  cette
pollution ? 

Enfin, quel  est  l’état  de la biodiversité actuelle du
fleuve ?  A-t-on  une  idée  du  délai  qui  sera  nécessaire
pour que le  fleuve retrouve un niveau de biodiversité
comparable à celui qui était le sien avant l’accident ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  vous  l’avez  rappelé,
en 2020, suite à une rupture d’une digue contenant des
eaux de lavage, nous assistions à un véritable désastre
écologique autour de l’Escaut,  avec plusieurs dizaines
de milliers de poissons morts et autres espèces.  Force
est de constater que, deux ans et demi après ces faits,
l’Escaut  ne  s’en  est  toujours  pas  remis  et  est
durablement impacté et fragilisé.

Il  était  crucial  pour  la  Wallonie  de  mener  une
bataille  juridique  pour  que  ces  faits  ne  restent  pas
impunis et que les pollueurs soient aussi les payeurs.

La  semaine  passée,  le  géant  sucrier  Terreos  a  été
reconnu coupable  par  le  Tribunal  de Lille,  mais  pour
l’ensemble  des  délits  qui  lui  étaient  reprochés.
L’ensemble des dommages wallons ont été reconnus.

Concrètement,  cela  a  abouti  à  une  amende  de
500 000 euros,  mais  aussi  à  la  réparation  des
dommages,  avec  un  montant  de  plus  de  9 millions
d’euros à destination de la Wallonie. C’est un montant
inédit  en  France  à  destination  d’une  collectivité
territoriale.

C’est  surtout  un  signal  fort  qui  est  donné  aux
industriels qui feraient encore un calcul coûts/bénéfices
en termes de risques, pour savoir s’ils ont envie ou non
de protéger l’environnement. Ce signal indique que la

protection  de  la  nature  et  de  l’environnement  ne  se
monnaie pas.

Les montants octroyés nous permettront surtout de
mettre en œuvre des mesures prioritaires de réparation,
puisque  l’état  de  la  biodiversité  est  encore  largement
insuffisant au niveau de l’Escaut.

Nous avons  déjà  prévu ces  mesures  à  travers  une
étude spécifique. Vingt-quatre mesures prioritaires  ont
été  définies :  par  exemple,  la  création  de  zones
enherbées et de lagunes inondées pour la reproduction,
la  création  de  frayères  et  de  refuges  au  niveau  des
confluences,  le  développement  de  ressources
alimentaires  pour  les  poissons  par  la  plantation  de
ripisylves.

Sans  intervention  de  la  Région  wallonne,  sans
intervention proactive,  les experts  estimaient  le  temps
nécessaire à plusieurs dizaines d’années pour remettre
l’Escaut  à  son  état  préalable  à  cette  pollution.  Cela
montre  à  quel  point  ce  jugement  est  important  et
l’action  résolue  de  la  Wallonie  en  faveur  de  la
biodiversité.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  Les  montants  sont  inédits.
C’est  une  bonne  nouvelle,  mais  c’est  seulement  un
début.  En  effet,  si  les  amendes  et  les  indemnités
semblent élevées,  il  faut  aussi les comparer au chiffre
d’affaires annuel de Terreos de 5 milliards d’euros et à
son  bénéfice  net  de  172 millions  d’euros.  Ces
indemnités  représentent  un  peu  plus  de  5 %  de  ses
bénéfices.

Par conséquent,  il  est important  de renforcer notre
arsenal  juridique  pour  éviter  que  l’aléa  de  pollution
environnementale ne soit qu’une ligne dans la rubrique
« Risques des business plans ». C’est un des combats de
notre  parti  qui,  dans  ce  cadre,  a  notamment  été  à  la
manœuvre  pour  intégrer  la  notion  d’écocide  dans  le
Code pénal  dont  la  révision  est  en  cours.  Ce combat
continue.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
AMPLIFIER LES ACTIONS POUR METTRE UN

TERME AU SANS-ABRISME D’ICI 2030,
DÉPOSÉE PAR MMES GREOLI, VANDORPE,
GOFFINET, SCHYNS, MM. DESQUESNES ET

DISPA
(DOC. 928 (2021-2022) N° 1 ET 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  amplifier  les
actions  pour  mettre  un  terme  au  sans-abrisme
d’ici 2030,  déposée  par  Mmes Greoli,  Vandorpe,
Goffinet, Schyns, MM. Desquesnes et Dispa (Doc. 928
(2021-2022) N° 1 et 2).
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Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Roberty sous le
n° 928 (2021-2022) N° 2 qui, sauf expression contraire,
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Cette proposition
de résolution vise à amplifier les actions pour mettre un
terme  au  sans-abrisme.  Ce  débat  a  eu  lieu  en
commission  le  6 décembre  dernier.  J’ai  eu  l’occasion
d’expliquer  et  de  rappeler  la  situation,  avec
l’enchaînement  des  crises,  que  ce  soit  les  crises
sanitaires,  les  inondations,  l’Ukraine  et  les  crises
d’énergie ; toutes fragilisent encore plus les populations
déjà précarisées. Ce public doit particulièrement retenir
notre  attention.  On  a  des  milliers  de  sans-abri  et  de
personnes mal logées en Wallonie.

Il faut sortir du stéréotype où l’on pense que le sans-
abri  est  la  personne barbue avec un manteau usé.  De
plus en plus de personnes sont à la rue, notamment des
femmes célibataires avec enfant. Le problème commun
est l’accès au logement.  Il  faut un toit, mais aussi les
moyens  humains,  matériels  et  financiers  pour  une
véritable  reconstruction  de  soi  qui  passe  par  une
approche globale et holistique avec un réel projet de vie.

Il faut prévenir la marginalisation de ces personnes
avant  l’errance  sans  domicile  et  pour  éviter  aussi
certains  drames  que  l’on  a  pu  connaître,  comme  à
Froyennes il  y a  quelques semaines,  de décès  en rue.
Une prise en charge globale de la personne sur la durée
est nécessaire. L’estime de soi et la reconnaissance par
autrui  de sa place dans la société ont une importance
forte.

Il  faut  investir  dans la santé mentale en amont de
l’arrivée dans la rue et prendre en charge des périodes
de transition de vie. Je pense aux décès, aux séparations,
et cetera.

On sait que le projet Housing First est efficace ; il
faut le généraliser, l’étendre aux autres villes de plus de
50 000 habitants  et  avoir  une  approche  globale  de  la
prise en charge des personnes fragilisées.

La ministre – j’ai eu l’occasion de le dire – s’investit
dans ces dossiers ; ce dossier et ce sujet lui tiennent à
cœur.  Dans  le  Plan  de  relance,  2,1 milliards  ont  été
annoncés  dans  l’axe  « Bien-être  et  solidarité »,  mais
pour nous – c’est vraiment la volonté dans le cadre de
cette résolution –,  la  volonté est  d’avoir  une stratégie
coordonnée du sans-abrisme se basant sur un nouveau
paradigme.  Notre  proposition  de  résolution  demande
notamment de :

- augmenter  le  nombre  de  places  en  logement
d’insertion et de transit ;

- augmenter les espaces de répit ;
- avoir  un  financement  structurel  pour  les

associations de terrain ;
- avoir une vision de stratégie coordonnée ;
- dégager des moyens pour un suivi garantissant la

prise en compte de la personne sans-abri dans sa
globalité et dans la durée ;

- évaluer  les  interactions  entre  l’associatif  et  les
initiatives  publiques  dans  le  domaine  de  l’aide
aux sans-abri ;

- impliquer les acteurs  de la lutte contre le sans-
abrisme dans  la  réforme  des  soins  de  santé  de
première ligne en Wallonie ;

- intégrer les politiques de genre aux dispositions
de lutte contre le sans-abrisme.

Comme conclusion, notre objectif est réellement de
coordonner et  d’amplifier  les actions qui fonctionnent
par une vision et une stratégie globale.

Lors  de  la  commission,  j’ai  bien  entendu  les
remarques  de  chacun  des  partis,  avec  notamment  le
renvoi aux objectifs de la DPR qui était déjà d’adopter
une stratégie de sortie de la pauvreté,  la réflexion par
rapport à cette mise en place de l’observatoire du sans-
abrisme.  J’ai  entendu  également,  de  la  part  de
l’ensemble  des  partis,  cet  intérêt  par  rapport  à  la
résolution ; Mme Roberty soulignait que cette résolution
permettait de questionner, de faire le point et d’avancer
sur le dossier.

La ministre a pu, à nouveau, exposer l’ensemble des
démarches mises en œuvre, des projets en cours et des
moyens consacrés ; la réponse de la majorité a été : « Le
Gouvernement  avance  donc,  il  n’y  a pas  besoin  d’en
faire plus ».

J’ai  envie de préciser  que Ecolo a même dit  qu’il
fallait attendre les remarques de l’Observatoire du sans-
abrisme.  Ces observations seront  importantes,  mais la
ministre disait : « Le temps est le pire ennemi ».

Pour nous, il  est urgent d’agir. De plus en plus de
gens tombent dans la précarité ; davantage avec l’appel
au  secours  du  secteur  aujourd’hui  par  rapport  au
paiement des factures énergétiques. Notre résolution est
une demande d’amplification des mesures déjà mises en
place. Notre volonté est d’essayer de dépasser le clivage
majorité/opposition  sur  ce  genre  de  dossier.  La
proposition  a  été  ouverte  à  être  modifiée,  à  évoluer ;
éventuellement  à  avoir  des  auditions  avec  certains
intervenants. J’avoue que j’étais assez surprise de voir
le  refus  complet  de  la  majorité  de  rentrer  dans  cette
réflexion tous partis confondus pour  tenter d’amplifier,
de faire évoluer les choses davantage, et d’avoir surtout
une stratégie coordonnée.

C’est pourquoi j’ai demandé que le point, malgré le
refus  en  commission,  arrive  néanmoins  en  séance
plénière,  en  espérant,  encore  une  dernière  fois,  vous
faire changer d’avis ; on pourrait très bien retravailler ce
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texte pour qu’il réponde aux demandes de tous et que
l’on dépasse ces clivages majorité-opposition.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Personne  au  sein  de  cette
assemblée  n’est  insensible  à  la  question  de  la  lutte
contre la précarité et à la question du renforcement de la
lutte contre le sans-abrisme. Plusieurs fois, nous avons
eu l’occasion de le signaler en commission de travail ;
ce point est au cœur même de nos préoccupations. Le
Gouvernement, sous l’impulsion du ministre-président,
des ministres  Morreale  et  Collignon –  cela  depuis  le
début  de  la  législature  –  a  fixé  comme  priorité
d’éradiquer le  sans-abrisme,  notamment  au  travers  du
Plan wallon de sortie de la pauvreté.

Parmi les actions menées pour sortir les sans-abri de
la  rue,  les  projets  Housing  First  sont  parmi  les  plus
prometteurs,  même  s’ils  mériteraient  d’être  encore
amplifiés.  Certes,  le  manque  de  logements  mis  à
disposition reste parfois un frein dans certains bassins,
mais  il  peut  être  contourné  grâce  aux  capteurs  de
logement.

Étant  donné  que  le  Gouvernement,  en  particulier
Mme la Ministre, est convaincu de la plus-value de cette
politique,  de  nouveaux  moyens  ont  été  injectés  pour
renforcer les projets existants et surtout pour permettre
le développement du Housing First en Brabant wallon et
au Luxembourg.

Si  nous  prenons  le  modèle  Housing  First  en
exemple, ce n’est pas la seule politique qui existe, car
les  actions  menées  par  les  maisons  d’accueil  et  le
secteur  privé  sont  également  importantes  et  bien
implémentées dans le paysage wallon afin de soutenir la
lutte contre le sans-abrisme et assurer une vie décente
aux  personnes  victimes  d’accident  de  la  vie  qui  les
mènent dans la rue.

Si je ne m’abuse, un total de 2,625 millions d’euros
sont mobilisés pour Housing First – quatre fois plus de
moyens que lors de la précédente législature – en plus
des 4 millions d’euros annuels du Plan de relance en vue
de créer de nouvelles places d’accueil.

Dans  leur  résolution,  Les  Engagés  invitent  le
Gouvernement à définir une politique de lutte contre le
sans-abrisme à long terme. Par cette demande, ils font
en  sorte  d’ignorer  les  actions  déjà  mises  en  œuvre  à
travers une politique structurée et une stratégie de lutte
contre le sans-abrisme.

La  récente  création  de  l’Observatoire  wallon  du
sans-abrisme  permettra  de  mieux  cerner  la  réalité  du
nombre  de  personnes  sans-abri.  Le  budget  de
25 millions  d’euros  consacré  à  l’observatoire  lui
permettra  également  d’assurer  le  suivi  d’une  stratégie
globale de lutte contre la grande précarité et d’améliorer
l’analyse  des  parcours  de  vie,  les  politiques  de
prévention  et  la  lutte  contre  le  sans-abrisme.  Il  est

primordial  qu’il  soit  rapidement  opérationnel  et  qu’il
guide le Gouvernement dans son travail.

À cela s’ajoutent les moyens débloqués pour créer
de nouvelles places dans les maisons d’accueil avec une
enveloppe de 30 millions d’euros qui doit permettre de
renforcer  les  places  pour  les  victimes  de  violences
conjugales et leurs enfants.

Le  Gouvernement  a  défini  une  politique  et  une
stratégie  visant  à  lutter  contre  le  sans-abrisme  et  à
soutenir les acteurs, tant publics que privés, actifs dans
le secteur.

On peut toujours faire plus, mais admettons que ce
Gouvernement et en particulier la ministre en charge ne
sont pas restés les bras croisés et n’ont pas attendu pour
fixer des priorités et renforcer les moyens financiers de
la lutte contre le sans-abrisme, et ce, malgré le contexte
que nous connaissons.

Chers  collègues,  nous  non  plus,  nous  ne  sommes
jamais restés les bras croisés. Au sein de la commission,
tous les 15 jours, nous venons avec des questions liées
au  sans-abrisme.  En  tant  que  parlementaires,  il  est
attendu de nous que nous contrôlions les actions de nos
ministres.  C’est  ce que nous faisons tous les 15 jours
avec des questions orales et, à chaque fois que nous le
pouvons,  avec  des  questions  écrites.  Nous  œuvrons
aussi, à notre niveau, en luttant contre le sans-abrisme et
la grande précarité.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – « Le Gouvernement fera de
l’éradication  du  sans-abrisme  et  de  l’insertion  par  le
logement une priorité absolue dans le cadre du Plan de
lutte contre la pauvreté » ; c’est ce qui est inscrit dans la
Déclaration de politique régionale du Gouvernement.

Aujourd’hui,  un  an  et  demi  avant  la  fin  de  la
mandature,  étant  donné  c’est  une  priorité  absolue,
d’après votre Déclaration de politique régionale, le sans-
abrisme est-il en passe d’être éradiqué ? La réponse est
claire : non, et même loin de là.

Globalement,  la  fondation  Roi  Baudouin  constate
une  augmentation  du  nombre  de  personnes  sans-abri.
Les  chiffres  sont  interpellants.  Actuellement,  la
moyenne de personnes sans-abri est :

- pour les petites communes, de 0,5 à une personne
sur 1 000 habitants ;

- pour  les  villes  moyennes,  quatre personnes  sur
1 000 habitants ;

- pour  les  grandes  villes,  six personnes  sur
1 000 habitants.

Pourquoi cela ne diminue-t-il pas ? Il y a plusieurs
raisons.

Tout  d’abord,  les  inégalités  sociales  sont  toujours
plus grandes. Les riches deviennent toujours plus riches
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et les pauvres toujours plus pauvres. Les gouvernements
en  place  n’ont  rien  fait  pour  garantir  une  meilleure
répartition  des  richesses.  Par  exemple,  on  attend
toujours  la  taxe  des  millionnaires.  Ensuite,  les
différentes crises que nous avons connues ont accentué
les inégalités sociales.

La résolution de nos collègues de l’opposition n’est
pas  dénuée  de  sens  puisque  le  constat  est  juste.  Les
différentes crises que la population a connues ces deux
dernières années ont propulsé beaucoup de travailleurs
dans  la  pauvreté  ainsi  que  dans  le  mal-logement  et
même dans la rue.

On  ne  se  retrouve  pas  sans  abri  du  jour  au
lendemain. Il y a un processus. On perd son boulot ou
on tombe malade et, du coup, on n’arrive plus à payer
son loyer et ses factures, on finit par se surendetter et,
parfois, on se retrouve à la rue.

Dans certains cas,  le parcours  de vie joue un rôle
important. Sur le nombre recensé dans les grandes villes
par la fondation Roi Baudouin, plus d’un quart ont un
passé institutionnel, que ce soit des personnes sortant de
prison, d’une institution d’aide à la jeunesse ou encore
d’institution psychiatrique.

L’un  des  tout  premiers  facteurs  qui  propulse  des
personnes  à  la  rue,  c’est  la  difficulté  à  trouver  un
logement  décent  à  un  prix  abordable.  On  observe
beaucoup  de  mouvements  de  sans-abri  depuis  des
provinces avec une haute pression foncière, comme le
Brabant wallon vers le Hainaut.

Aujourd’hui, j’ai lu que la Ville de Namur, pour la
première  fois,  este au  tribunal  pour  récupérer  une
maison  vide  depuis  très  longtemps  afin  de  loger  des
personnes  dans  le  besoin.  C’est  bien  la  preuve  du
manque criant de logements en Wallonie.

L’IWEPS  indique  que  le  prix  de  l’immobilier  a
fortement  augmenté,  surtout  depuis 2019.  Les  loyers
ont, eux aussi, grimpé et grimpent toujours plus. Quant
aux  salaires,  l’IWEPS  pointe  que  leur  croissance  a
ralenti ces dernières années en Wallonie et restent sous
la moyenne européenne.

Avec  des  salaires  qui  stagnent  et  des  loyers  qui
augmentent, il ne faut pas s’étonner que les gens aient
de  plus  en  plus  de  difficultés  à  payer  leur  loyer.  En
Wallonie,  30,5 %  des  locataires  ont  un  revenu  net
inférieur  au  seuil  de  pauvreté.  Bref,  le  logement
impayable et inaccessible est une cause importante du
sans-abrisme.

Le programme  Housing  First,  de  logement  sans
autre  condition,  fonctionne  bien  quand  il  peut  être
appliqué. Cependant, pour l’appliquer, il faut trouver ce
fameux logement. Or, aujourd’hui, trouver un logement,
c’est un problème. Depuis le début de cette législature,
en 2019,  il  y  a  126 logements  sociaux  en  moins.
Comment voulez-vous que le programme Housing First

fonctionne  et  soit  appliqué  si  l’on  ne  trouve  pas  de
logements ? Ce n’est pas possible.

Si  Housing  First  fonctionne  si  bien  en  Finlande,
c’est parce qu’il y a du logement disponible. Le résultat
est impressionnant : après 13 ans, ce pays est en passe
d’éradiquer le sans-abrisme. Cerise sur le gâteau : cette
solution  permet  d’économiser  15 000 euros  d’argent
public par an. Cela coûte moins cher que de laisser les
gens dans la rue.  Ce modèle finlandais prouve que le
sans-abrisme  n’est  pas  une  fatalité,  mais  la  solution
passe  par  la  reconnaissance  du  logement  comme  un
droit fondamental et par la détermination des pouvoirs
publics à montrer l’exemple ; ce qui n’est pas le cas en
Wallonie ; c’est bien un choix politique.

Être sans abri, ce n’est pas uniquement une question
de logement. Il y a derrière une multitude de facteurs :
des problématiques de santé mentale, des assuétudes, un
parcours difficile et une succession de mises en échec.

Les  acteurs  de  terrain  ont  un  rôle  clé  dans
l’accompagnement des sans-abri vers le logement et son
maintien.  Aujourd’hui,  les  associations  sont  dans  la
dèche et se voient contraintes de refuser des dizaines de
personnes parce qu’elles sont submergées.

Énormément  de  services  fonctionnent  grâce  à  des
dons privés.  Pourquoi ont-ils besoin de dons privés,  à
votre avis ? Ces moyens, qui devraient être octroyés par
le Gouvernement, ne le sont pas. Ils sont bien obligés de
se tourner vers le privé. Or, malheureusement, les dons
de ces  privés  sont en chute libre,  ce qui  entraîne des
conséquences.

Les  caisses  de  ces  associations  se  vident  et  ces
dernières finissent par couler. Le résultat  de tout cela,
c’est  que  les  contrats  du  personnel  ne  sont  plus
renouvelés parce qu’elles doivent limiter leurs équipes
là où le nombre d’usagers potentiels grimpe en flèche ;
et limiter la voilure de leur action sociale, tout l’inverse
de ce qui devrait être fait.

Madame la Ministre, lors de la question urgente de
ma camarade, Amandine Pavet, je vous ai entendue dire
que vous n’aviez jamais autant investi dans le secteur.
Manifestement, ce n’est pas assez. La situation que je
viens d’expliquer le démontre très clairement. Ce n’est
pas  suffisant !  Sauf,  si  vous  considérez  que  les
témoignages de ces associations dans la presse sont des
mensonges.  Si  vous  considérez  que  ces  associations
mentent, alors ayez le courage de le dire.

Pour le PTB, il faut repenser les politiques sociales
vers quelque chose de plus structurel, global, pérenne, et
dans les mains du public.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Le droit à un logement salubre
est fondamental dans un État de droit comme le nôtre.
C’est une question de dignité, d’humanité et également
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d’efficacité.  L’hébergement  d’urgence  représente  aussi
un budget.

Actuellement,  tous  les  soirs,  la  Région  wallonne
finance des places d’hébergement. La gestion de celles-
ci est confiée à des opérateurs pour la plupart associatifs
et dans différentes formes de structures qui vont de la
« simple mise à l’abri » au centre d’hébergement et de
réinsertion sociale où, là, les sans-abri bénéficient d’un
accompagnement social important.

À ce travail de réinsertion sociale, il nous paraît, au
MR, primordial  d’intégrer  un volet  socioprofessionnel
qui soit aussi efficace parce que, naturellement, l’emploi
réduit  considérablement  le  risque  de  pauvreté.  Dans
cette perspective, l’objectif doit aussi être de créer un
plus grand nombre d’emplois et de meilleurs emplois.

Dans  ce  débat,  il  faut  saluer  les  différentes
innovations ayant pu déjà être mises en place, comme le
développement  du système du bail  glissant  désormais
permis par un décret de la ministre De Bue. Quand une
situation personnelle ne permet malheureusement pas un
accès direct  à un logement,  il  est ainsi  possible de se
tourner vers ce système de bail glissant qui permet une
transition  entre  le  statut  de  sous-locataire  et  celui  de
preneur.

Le plus  important  dans la  problématique qui nous
occupe  ici,  ce  qui  est  indispensable  pour  ajuster  les
pratiques, les budgets et les dispositifs d’accueil, c’est
de  bénéficier  d’une  connaissance  précise  et  surtout
actualisée de la population qui se trouve sans domicile.
On  doit  constater  qu’il  reste  des  lacunes  dans  ce
domaine. Il est important de rendre effectif rapidement
l’Observatoire wallon du sans-abrisme ; ce qui semble
être  en  bonne voie ;  la  ministre  en  a  fait  le  point  en
commission.

Il  est  également  important  d’améliorer  la
connaissance des parcours de certains publics fragiles.
Les personnes étant en situation d’impayés de loyer, les
ménages expulsés de leur logement,  les personnes qui
sortent de prison, les jeunes en difficulté, et cetera ; ils
sont  nombreux.  Sur  la  résolution  proposée  par  Les
Engagés,  les  demandes  formulées  au  Gouvernement
font clairement écho aux ambitions du Gouvernement
reprises dans sa DPR.

Un Plan – cela a été dit – stratégique de lutte contre
la  pauvreté  a  été  adopté  par  l’ensemble  du
Gouvernement  fin 2021 et  482 millions d’euros seront
mobilisés  jusque  2024,  dans  le  cadre  de  celui-ci.  En
d’autres  mots,  ici,  Les  Engagés  demandent  au
Gouvernement des actions pour lesquelles il s’est déjà
engagé.

Néanmoins, le sujet est d’une haute importance. Le
sans-abrisme n’est pas qu’une question de logement et
je  pense  qu’il  n’y  a  qu’à  travers  une  approche
transversale  que  l’on  pourra  réellement  voir  le  sans-
abrisme  diminuer.  C’est  pour  cela  que  j’ai  insisté  en

commission sur le volet  de l’emploi  car une insertion
dans  la  vie  socioprofessionnelle  contre  et  diminue  la
probabilité  de  tomber  dans  le  sans-abrisme ;  oui,  le
temps est le pire ennemi, mais pour prendre des mesures
efficaces,  il  faut  que  celles-ci  tiennent  compte  des
réalités ; d’où l’intérêt de cet observatoire wallon.

Pour  en revenir  à  la  proposition de  résolution qui
nous occupe et conclure mon intervention, Monsieur le
Président,  le  groupe  MR  n’a  pas  l’intention  de
demander  au  Gouvernement  de  faire  ce  qu’il  a  déjà
entrepris il y a plus d’un an.

M. le Président. – La parole est M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je ne vais pas revenir sur ce
que  mes  collègues  ont  dit  puisque  cela  a  été  bien
expliqué. Tout ce que le Gouvernement a déjà mis en
place  ces  dernières  années.  Je  vais  essentiellement
revenir sur la résolution des Engagés.

Lors  de  la  commission,  je  vous  avais  dit  que
l’observatoire se mettrait en place et que ce travail avec
les acteurs de terrain  serait réalisé avec  celui-ci. C’est
un  point  important  et  certainement  une  erreur  des
20 dernières années de la politique du sans-abrisme : ne
pas avoir tenu assez compte des acteurs de terrain.

Je prends l’exemple déjà été cité du Brabant wallon.
Votre collègue n’est pas présent, mais cela fait 20 ans
que M. Antoine dit qu’il faut un centre de sans-abri dans
le Brabant wallon ; malgré qu’il a été ministre, cela fait
20 ans que rien n’a été fait. Ce n’est pas du manque de
volonté ;  je  pense  qu’il  a  été  très  volontaire  dans  ce
travail-là ; il a voulu le faire, mais le terrain n’en voulait
pas, puisque d’autres options étaient sur la table.

Dès 2020,  le  relais  social  en Brabant  wallon s’est
mis en place, a commencé à exister et à rassembler les
acteurs  de  terrain  pour  avoir  une  politique  de  sans-
abrisme  et  de  mal-logement  efficace  dans  le  Brabant
wallon. D’ici quelques mois, des premières conclusions
permettront au Gouvernement wallon, à la province et
aux communes d’agir le plus efficacement possible.

C’est vrai que cela prend malheureusement du temps
de  rassembler  les  acteurs,  il  faut  le  temps  pour
entreprendre  ces  actions.  Cependant,  je  l’espère,  cela
sera efficace dans quelques mois. 

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Je  vous  propose  de  voter  ultérieurement  sur
l’ensemble de la proposition de résolution.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Président, puis-je réagir ?

M. le Président.  –  Non,  il  y  a  eu  des  demandes
d’intervention et chaque groupe a pu intervenir. Il n’y a
pas  eu  de  réplique  du  Gouvernement  qui  n’est  pas
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obligé d’être là pour une résolution et qui n’est pas là.
S’il n’y a pas de réaction…

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Comme primo–
signataire,  ne  peut-on  pas  réagir  aux  réactions  des
autres ?

M. le Président. – Réglementairement, il n’y a pas
de possibilité de réplique. Je ne fais strictement – non
pas ma mauvaise tête – qu’appliquer le règlement.  Si
vous  voulez  qu’il  en  soit  autrement,  déposez  une
proposition de modification du règlement. C’est fort à la
mode.

ÉLOGES FUNÈBRES DE 
MME JANINE GHOBERT-DELRUELLE ET DE

M. JEAN GEVENOIS

M. le Président.  –  Ce  18 décembre 2022,  Janine
Ghobert-Delruelle,  ancienne  membre  du  Conseil
régional wallon, nous a quittés. Elle avait 91 ans.

Docteure en droit et candidate en sciences politiques
et diplomatiques de l’Université de Gand en 1955, elle
épouse en 1957 le baron Delruelle, chef d’entreprise et
ex-président de l’Union wallonne des entreprises et de
la  Croix-Rouge.  Le  mariage  se  passe  à  Trooz,  un
territoire  auquel  elle  restera  toujours  attachée  en  s’y
rendant régulièrement.

Elle préside le Conseil national de la protection de la
jeunesse  de  1975  à  1981  et  le  Conseil  supérieur  de
l’Œuvre nationale de l’enfance – devenue l’ONE – de
1979 à 1988.

Cooptée au Sénat en 1981 et en 1985, elle préside le
groupe libéral à la Haute Assemblée durant 10 ans, où
elle a été élue directement en 1987.

Elle  siège  au  Conseil  régional  wallon  de  1988  à
1992. Ses matières de prédilection sont le logement, et
plus  particulièrement  le  logement  social.  Elle  dépose
plusieurs  propositions  de  décret  y  ayant  trait.  Elle
interviendra régulièrement sur le droit des femmes et les
matières relatives à l’environnement.

Membre  de  la  Commission  des  réformes
institutionnelles,  elle  accorde  une  réelle  attention  aux
transformations de l’État unitaire, défendant l’option de
la fusion de la Communauté et de la Région.

Membre de la Commission de la justice du Sénat,
Mme Delruelle intervient dans un nombre important de
dossiers liés aux problèmes de société. Lors du scrutin
de novembre 1991, elle quitte le Sénat pour se présenter
à la Chambre dans l’arrondissement de Liège.

Un an à peine après son élection, elle abandonne ses
mandats  politiques quand elle  est  nommée juge de la
Cour d’arbitrage dans le rôle linguistique français. Elle

siège dans ce qui deviendra la Cour constitutionnelle du
21 décembre 1992 au 24 avril 2001.

En 1995, elle est anoblie par le Roi Albert Il avec le
titre de baronne. Sa devise est  Pro aliis que l’on peut
traduire par « pour les autres ».

Mme Janine Ghobert-Delruelle  continuera  à
s’activer sur de multiples fronts. Elle publie en 2008 un
ouvrage intitulé Le bicaméralisme dans les démocraties
parlementaires.  Elle  deviendra  juge  émérite  et  vice-
présidente  honoraire  de  la  fondation  Roi  Baudouin.
Proche des membres de la famille royale, elle deviendra
présidente francophone du Conseil de noblesse en 2013.

Dans un tout autre registre, la randonnée aura tout au
long de sa vie ponctué ses nombreux engagements. Elle
aimait se ressourcer en pleine nature.

Au  nom  de  notre  assemblée,  permettez-moi
d’adresser  à  sa  famille  et  à  ses  proches  nos  sincères
condoléances.

L’ancien  sénateur  et  échevin  de  Boussu,  Jean
Gevenois, est décédé. « Il ne se contentait pas de porter
le titre, il le justifiait chaque jour », titrait il y a quelques
jours la presse locale.

M. Jean Gevenois s’en est allé à l’âge de 91 ans le
10 janvier dernier. Il est né à Hornu le 13 juillet 1931.
Diplômé en kinésithérapie de l’École de Saint-Gilles en
1957, il officie en tant que kinésithérapeute à la clinique
Louis Caty à Baudour durant plus de 25 ans. Il épouse
Monique Godrie.

Il  se  fait  remarquer  dans  le  combat  syndical  des
grèves  de  l’hiver 1960-1961,  et  devient  conseiller
communal  au  Parti  socialiste  belge  en  1964.  Il  sera
échevin  de  1971  jusqu’en  1996,  d’abord  dans  la
commune d’Hornu jusqu’en 1976 – date à laquelle la
commune  est  fusionnée  avec  la  commune  voisine  de
Boussu –, ensuite dans la nouvelle entité. Il y exercera
également la fonction de bourgmestre faisant  fonction
pendant que le bourgmestre en titre – Robert Urbain, est
ministre.

Il sera en charge des sports, de l’enseignement, de la
jeunesse  et  de  l’économie  locale.  Il  est  d’ailleurs  à
l’origine  de  la  construction  du  stade  d’Hornu  et  des
salles omnisports de l’entité.

Il  sera  sénateur  en  1983,  puis  député  au  Conseil
régional  wallon  de  1985  à  1991,  et  s’investira
notamment  dans  des  matières  relatives  à  l’économie
wallonne et aux travaux publics du Hainaut.

Il  fonde également  l’Association des  échevins  des
sports  qui  fédère  les  mandataires  du  Borinage  et  des
Hauts-Pays, et crée le Happy New Year Trophy en 1988.

En 1991, dans une logique fédératrice de nouveau, il
met  sur  pied  I'ASBL Synergie  initialement  dédiée  à
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créer un partage de savoir-faire et  d’expériences entre
les PME installées dans la zone Boussu-Hornu, tout en
assurant une promotion commune de leurs activités. Par
la suite, l’action de I'ASBL s’est étendue à l’ensemble
de Mons-Borinage.

En  1992,  il  adopte  les  dispositions  issues  des
accords de la Saint-Michel, dont l’élection directe des
parlementaires wallons et l’autonomie constitutive pour
la Wallonie.

En  tant  qu’administrateur  du  TEC  Hainaut,  il
intervient en faveur du maintien d’un réseau ferroviaire
de qualité  dans le  Centre,  s’oppose à la  fermeture de
petites  gares,  et  presse  régulièrement  la  SNCB
d’entamer  l’électrification  de  la  ligne  Saint-Ghislain–
Quiévrain.

Il mettra fin à sa carrière politique en 1995, mais il
continuera  à  s’investir  localement  dans  la  commune
dans laquelle il a tant donné.

Au  nom  de  notre  assemblée,  permettez-moi
d’adresser  à  sa  famille  et  ses  proches  nos  sincères
condoléances.

Je  vous  invite  à  respecter  quelques  instants  de
silence.

(L’assemblée observe un moment de silence)

J’invite Mmes les Secrétaires Grovonius et Sobry à
venir me rejoindre à la tribune pour procéder aux votes.

PROPOSITION DE DÉCISION PORTANT
ASSENTIMENT À L’ACCORD DE

COOPÉRATION DU 5 JUILLET 2022 ENTRE
L’AUTORITÉ FÉDÉRALE, LES RÉGIONS ET

LES COMMUNAUTÉS RELATIF À LA
COMPOSITION DE LA DÉLÉGATION BELGE À

L’ASSEMBLÉE INTERPARLEMENTAIRE
BENELUX, DÉPOSÉE PAR MM. DEVIN, WAHL,

HAZÉE ET FRÉDÉRIC 
(DOC. 1179 (2022-2023) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de  la  proposition  de  décision  portant  assentiment  à
l’accord  de  coopération  du  5 juillet 2022  entre
l’Autorité  fédérale,  les  Régions  et  les  Communautés
relatif  à  la  composition  de  la  délégation  belge  à
l’Assemblée  interparlementaire  Benelux,  déposée  par
MM. Devin,  Wahl,  Hazée  et  Frédéric  (Doc. 1179
(2022-2023) N° 1).

Je vous invite à activer votre poste de vote à l’aide
de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.
62 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bastin,  Bellot,  Beugnies,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  de Lamotte,  Delporte,  Demeuse,
Devin, Di Mattia, Disabato, Dispa, Dodrimont, Douette,
Dupont,  Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,
Gahouchi, Galant, Gardier, Goffinet, Grovonius, Hardy,
Hermant,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,
Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Lenzini,  Léonard,  Lepine,
Liradelfo,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Matagne,
Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,  Nikolic,  Pavet,
Pécriaux,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Schonbrodt,
Schyns, Sobry, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl.

En  conséquence,  la  proposition  de  décision  est
adoptée.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DES INTERPELLATIONS DE

M. DESQUESNES À M. HENRY, MINISTRE DU
CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET
DES INFRASTRUCTURES, SUR LES ANNONCES
NON SUIVIES D’EFFETS DE M. LE MINISTRE
DANS LE CADRE DE LA CRISE DES PRIX DE

L’ÉNERGIE ET DE LA TRANSITION
ÉNERGÉTIQUE ET DE M. SCHONBRODT À

M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR LA
MODERNISATION DES RÉSEAUX D’ÉNERGIE

PAR MM. SCHONBRODT ET HERMANT
(DOC. 1175 (2022-2023) N° 1)

ET PAR MM. BIERIN, LÉONARD ET DOUETTE
(DOC. 1176 (2022- 2023) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion des interpellations de
M. Desquesnes  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, sur les
annonces non suivies d’effets de M. le Ministre dans le
cadre de la crise des prix de l’énergie et de la transition
énergétique et de M. Schonbrodt à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  la  modernisation  des  réseaux
d’énergie par MM. Schonbrodt et  Hermant (Doc. 1175
(2022-2023)  N° 1)  et  par  MM. Bierin,  Léonard  et
Douette (Doc. 1176 (2022- 2023) N° 1).

La première motion motivée de MM. Schonbrodt et
Hermant a été imprimée et distribuée sous le document
n° 1175 (2022-2023) N° 1.

La seconde motion pure et  simple de MM. Bierin,
Léonard et Douette a été imprimée et distribuée sous le
document n° 1176 (2022-2023) N° 1.
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Conformément  aux  dispositions  de  l’article 142 .4
du règlement, priorité est donnée au vote sur la motion
pure  et  simple  déposée  par  MM. Bierin,  Léonard  et
Douette.

La parole est à M. Schonbrodt, auteur principal du
projet de motion motivée.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Comme  nous  le  savons
tous,  la  production  d’énergie  est  en  train  de  changer.
Elle doit passer d’un modèle stable et centralisé autour
des  centrales  à  charbon  puis  des  centrales  au  gaz  et
nucléaires  – un système de production très nuisible à
l’environnement  –  à  un  système  meilleur  pour
l’environnement,  mais  très  instable  et  beaucoup  plus
décentralisé  autour  d’éoliennes,  de  panneaux
photovoltaïques, et cetera.

Ce  changement  de  production  nécessite  la
modernisation  assez  radicale  de  notre  réseau
énergétique,  ce  qui  a  un  coût.  Les  gestionnaires  de
réseaux  et  la  CWaPE  se  sont  déjà  positionnés  pour,
d’une façon ou d’une autre, faire porter ce coût par une
augmentation de la facture d’énergie pour les Wallonnes
et Wallons.

Pour le PTB, il  est  hors  de question de voir cette
augmentation  en  pleine  période  de  crise,  où  tout  le
monde cherche à faire baisser sa facture. Je note que le
Gouvernement wallon n’a pris aucune mesure à ce stade
pour diminuer la facture de l’ensemble des Wallonnes et
Wallons. Il est inacceptable pour les gens qu’en plus il
prenne une mesure qui l’augmente.

Il faut arrêter de confondre la facture d’énergie et la
feuille  d’impôts.  Voilà  pourquoi  nous invitons chacun
des  députés  ici  à  soutenir  notre  motion  pour  que  la
modernisation  du  réseau  soit  financée  par  la  Région
wallonne et pas les factures d’énergie.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin, auteur
principal du projet de motion pure et simple.

M. Bierin (Ecolo).  –  Je  vais  reprendre  les  deux
demandes figurant dans la motion du PTB.

La  première,  qui  n’a  pas  été  exprimée  ici,  sur  la
transparence  par  rapport  à  cette  modernisation  des
réseaux. Les avis de la CWaPE sont publics, les rapports
d’activité des GRD aussi tout comme le Plan de relance
du Gouvernement qui comporte un volet relatif à cette
modernisation.

J’en  viens  à  la  deuxième  demande,  pour  que  la
modernisation des réseaux ne pèse pas sur la facture des
citoyens : le but politique du Gouvernement. Même s’il
est contesté par la CWaPE, le Gouvernement assume ce
but politique d’utiliser des crédits importants du Plan de
relance pour moderniser  les  réseaux et,  par  là  même,
soulager la facture du citoyen.

Par ailleurs, concernant les GRD, ORES a décidé de
ne pas augmenter ses tarifs en 2023. On peut regretter
que  Resa,  l’autre  GRD d’importance  en  Wallonie,  ait
pris la décision inverse. D’après les informations dont je
dispose,  l’ensemble  des  administrateurs  de  Resa  ont
estimé, semble-t-il, que cette augmentation était justifiée
pour  faire  face  à  toute  une  série  de  coûts
supplémentaires ;  j’insiste  sur  « l’ensemble »  des
administrateurs. Cela veut dire que cette augmentation a
été validée à l’unanimité du conseil d’administration. Si
je  dois  encore  insister  un peu plus :  l’unanimité,  cela
veut dire aussi l’administrateur PTB présent au  conseil
d’administration de Resa.

Je suggère que vous soyez renommé PEB plutôt que
PTB :  « Parti  de  l’esbroufe  de  Belgique »  plutôt  que
« Parti du travail de Belgique ». Cela me semble justifié.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les Engagés).  – Très brièvement, je
voudrais justifier notre abstention sur ce point, puisque,
comme vous le savez, notre réseau dans sa globalité a
besoin d’être modernisé.  Monsieur Henry, ministre  de
l’Énergie,  avait  formulé des promesses ;  il  n’en a pas
fait  qu’une  seule,  mais  maintes  promesses  qu’il  a
rarement  tenues.  Nous  souhaiterions  que  le  ministre
Henry maintienne ses promesses pour la suite ; c’est la
raison  pour  laquelle  nous  nous  abstiendrons  sur  ce
point.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Monsieur  le  Président,
j’aimerais bien répondre aux votes et tout ce qui vient
d’être dit.

M. le Président.  –  Monsieur  Schonbrodt,  vous
n’avez  pas  la  parole,  car  je  ne  vous l’ai  pas  donnée.
Votre chef  de  groupe est  parfaitement  informé que,  à
partir  du  moment  où  il  n’y  a  pas  de  réplique  du
Gouvernement, il n’y a pas de réplique des membres sur
les bancs. Ce n’est pas réglementaire. Le règlement sera
strictement  appliqué  de  répliquer  aux  intervenants
précédents.

M. Mugemangango (PTB). – Excusez-moi, mais il
y a le règlement d’un côté et il y a aussi la tradition de
l’autre. Notre chef de groupe est parfaitement informé
que  vous  avez  choisi  comme  acte  de  présence  du
Bureau de restreindre la démocratie dans ce Parlement.
C’est  cela  que  vous  faites.  Jusqu’à  maintenant,  on  a
toujours pu répliquer aux motions et le premier acte que
vous prenez, c’est de restreindre le droit…

M. le Président.  –  Je  vous  rappelle  à  l’ordre  une
première fois, une deuxième fois ; à la troisième, votre
micro sera coupé, je vous préviens. C’est le règlement.

M. Mugemangango (PTB). – Il est déjà coupé ! Ce
que dit M. Bierin est faux sur le vote. Contrairement…

M. le Président. – Je sais bien que vous n’aimez pas
respecter les règles, mais moi, je les ferai respecter.
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M. Mugemangango (PTB). – Non, moi j’aime bien
la  démocratie  et  le  droit  à  l’expression,  mais
apparemment…

M. le Président.  –  Vous  n’avez  toujours  pas  la
parole.

Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
6 membres répondent non.
9 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,  Cassart-

Mailleux,  Clersy,  Cremasco,  de Coster-Bauchau,
Delporte,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,  Disabato,
Dodrimont,  Douette,  Durenne,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius,  Hardy,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,
Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Lenzini,  Léonard,
Lepine,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Sobry,
Tzanetatos, Wahl.

- Ont répondu non :
Mme et  MM. Beugnies,  Dupont,  Hermant,

Liradelfo, Mugemangango, Pavet.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Bastin,  Collin,  de Lamotte,  Dispa,

Goffinet, Matagne, Schonbrodt, Schyns, Vandorpe.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

Justification d’abstention

M. le Président. – J’invite les membres qui se sont
abstenus à faire connaître leurs motifs d’abstention.

La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Je voudrais répondre à une
fake news dite sur le vote chez Resa, où il est peut être
passé à l’unanimité, mais moins une abstention, celle du
représentant du PTB. C’est faux.

M. Bierin (Ecolo). – C’est totalement faux !

M. le Président. – Monsieur Bierin, vous n’avez pas
la parole !

M. Schonbrodt (PTB).  –  Vous  avez  décidé  de
mettre  165 millions  d’euros  dans  la  modernisation  du
réseau estimée à 4 milliards d’euros. Cela veut dire que
vous  avez  décidé  de  mettre  4 %  de  la  somme
nécessaire ;  autrement  dit,  vous  avez  décidé  de  faire

payer  96 %  des  4 milliards  d’euros  à  la  population.
Quand  demain  les  factures  augmenteront,  vous  ne
pourrez pas dire que ce n’est pas votre choix. C’est le
choix que vous venez de prendre aujourd’hui.

(Réaction de M. Crucke)

M. le Président.  –  Non,  Monsieur Crucke,  vous
n’avez pas plus la parole que qui que ce soit d’autre. Le
règlement sera appliqué.

(Réaction de M. Crucke)

Vous n’avez pas pu voter ? Vous vouliez voter pour
la motion pure et simple ? Il en est pris acte et ce sera
mentionné.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
AMPLIFIER LES ACTIONS POUR METTRE UN

TERME AU SANS-ABRISME D’ICI 2030,
DÉPOSÉE PAR MMES GREOLI, VANDORPE,

GOFFINET, SCHYNS, MM. DESQUESNES
ET DISPA

(DOC. 928 (2021-2022) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  amplifier  les
actions  pour  mettre  un  terme  au  sans-abrisme
d’ici 2030,  déposée  par  Mmes Greoli,  Vandorpe,
Goffinet, Schyns, MM. Desquesnes et Dispa (Doc. 928
(2021-2022) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

64 membres prennent part au vote.
14 membres répondent oui.
49 membres répondent non.
1 membre s’abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Bastin, Beugnies, Collin, de Lamotte,

Dispa, Dupont, Goffinet, Hermant, Liradelfo, Matagne,
Mugemangango, Pavet, Schonbrodt, Schyns.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Durenne,
Evrard, Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Gahouchi,  Galant,
Gardier,  Grovonius,  Hardy,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,
Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl.

- S’est abstenue :
Mme Vandorpe.
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En conséquence,  la proposition de résolution n’est
pas adoptée.

Justification d’abstention

M. le Président.  –  J’invite  la  membre  qui  s’est
abstenue à faire connaître ses motifs d’abstention.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Je  voudrais
justifier mon abstention, car je n’ai pas eu l’occasion de
m’exprimer tout à l’heure.

Nous  sommes  bien  ici  face  à  un  problème  social
aigu  –  l’ensemble  des  partis  a  eu  l’occasion  de  le
souligner – des situations dramatiques. Des choses ont
été mises en place, notamment par la ministre. On sait
que ce dossier lui tient à cœur, même si elle n’était pas
obligée  d’être  présente.  Malheureusement,  je  regrette
qu’elle n’ait pas participé à cet exposé aujourd’hui. 

Notre objectif est bien d’amplifier et de changer de
paradigme. Je regrette réellement que la majorité – en
particulier Ecolo, puisque les autres partis étaient un peu
plus ouverts – en ait fait une question politicienne.

MODIFICATION DU STATUT DES AGENTS DU
PARLEMENT WALLON

M. le Président. – Sur proposition du Bureau et en
application  de  l’article 45  de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  je  vous
propose d’adopter les modifications apportées au statut
des agents du Parlement wallon.

Puis-je  recueillir  l’assentiment  de  l’assemblée  sur
ces modifications ?

(Assentiment)

Pas d’objection ?

En conséquence, les modifications sont adoptées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s’ajourne  jusqu’à  convocation
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 17 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Laurent Agache, Ecolo
Mme Fatima Ahallouch, PS
M. John Beugnies, PTB
M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Willy  Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences
Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
M. Christophe Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville
M. Jean-Luc Crucke, MR
Mme Valérie De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en
charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière
M. Michel de Lamotte, Les Engagés
Mme Valérie Delporte, Ecolo
M. Adrien Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives
M. André Frédéric, Président
M. Philippe Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
Mme Anne Laffut, MR
M. Julien Liradelfo, PTB
M. Olivier Maroy, MR
M. Julien Matagne, Les Engagés
Mme Christine Mauel, MR
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Amandine Pavet, PTB
Mme Sabine Roberty, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. Mourad Sahli, PS
M. László Schonbrodt, PTB
Mme Rachel Sobry, MR
Mme Céline Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
M. Nicolas Tzanetatos, MR
Mme Mathilde Vandorpe, Les Engagés
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ABS anti-lock bracking system (système anti-blocage des roues)
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
C4 certificat de chômage
CA conseil d’administration
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CIM conférence interministérielle
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FSE Fonds social européen
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
ONE Office de la naissance et de l’enfance
ONEM Office national de l’emploi
ONSS Office national de sécurité sociale
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
OTAN Organisation du Traité de l’Atlantique Nord
PEB Performance énergétique des bâtiments
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PRJ procédure de réorganisation judiciaire
RAG Risk Assessment Group (Groupe d’évaluation des risques)
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d’électricité et de gaz
RGPD Règlement général sur la protection des données
RN route nationale
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
TEC Société de transport en commun
VLL véhicules plus longs et plus lourds
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